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LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CI 


Lois nouvelles. 


Lois votées et publiées 
… depuis le 17 juin jusqu'au 2 octobre 1936 


Depuis le début de la nouvelle législature, il a 
été voté et publié au Journal Officiel 142 lois. 
Au fur et à mesure de leur publication, les 
_. Ephémides ont fait connaître le libellé de la plupart 
+ © d'entre «elles. 
+ De plus, dans ses fascicules So2, 803-So4 et 8og, la 


, du 20 au 3o juin 1936, ainsi que le budget de 1936 : 
4 2° Traitements des fonctionnaires, allocations 
+ aux familles nombreuses, cumuls de traitements (L. 
De ho. 0.86) 

4 LA 20 Congé annuel payé (L ‘ao. 6. 86); 

è 8° Semaine de quarante heures (L. or. 6. 
= 4° Convention collective de travail (L. 24. 6. 86) ; 

" po Loyers : locaux d'habitation (L. 30. 6, 36); 

6° Budget 1936 (L. 13. 8: 56). 

Un grand nombre de ces 142 lois ne rentrant pas 
dans le cadre de notre revue, ilenouë a paru plus 
pratique, pour la recherche et la consultation, de 
grouper toutes celles que nos abonnés et lecteurs 

sont habitués à trouver dans notre rubrique de 

législation et de les réunir en un seul fascicule. 

A la suite des lois nouvelles, on trouvera, 
Jes mêmes conditions, tous les documents admi- 
* nistratifs que nous avons l'habitude de reproduire, 

‘7 Quelques textes, qui n'avaient pas encore paru 

dans la revue, sont publiés à leur ordre chronolo- 
e gique. 


nes Droits d'inscription 
_ dans les Universités et Facultés 


LOI DU 21, 8, 86 (1) 


ART. 1%, — Pendant les années scolaires de 1935-1936 
à 1940-1941 incluse, les étudiants pourvus au 1 octobre 
1935 d'au moins deux inseriptions non périmées afférentes 
à ‘un diplôme d'Etat et poursuivant régulièrement leurs 


; études en vue dudit diplômé seront exonérés des augmen- 

è talions des droits d'inscriptions résultant du décret-loi du 
10 août 199. 

ART, 2. — Un décret rendu sous le contreseing du 


ministre de l'Intérieur, du ministre 
du ministre de l'Eduoation nationale et du 
Postes, Télégraphes et Téléphones, chargé 


président du Conseil, 
des Finances, 
ministre “des 


(x) « Loi ayant pour objet d'exonérer de l'augmentation 
des droits d’ inscriplion prévue par le décret-loi du ro août 
1939 [D. C., t.-8%, col. SS3] les étudiants qui étaient 
en cours d'études en vue, d'un grade d'Etat avant la pro- 
mulgation dudit déerel. » 


revue à publié le texte des cinq premières, votées . 


dans 


des services d'Alsace et de Lorraine, fixera les mod 
de ces exonérations. 
ART. 3. — Il est ouvert au ministre de l'Education nai 
nale, au titre du budget général de l'exercice 1936, 
addition aux crédits alloués par la loi de finance 
3r décembre 1935 et par des lois spéciales, un cré 
trois millions de francs applicable à un chapitre nou 
23 bis : « Remboursement aux Universités et aux Facul 
du montant des remises des majorations de droits preser 
par le décret-loi du 10 août 1935. » e 
ART. 4. — Sur les crédits ouverts au minis 
l'Education nationale, pour l'exercice 1936, par la 
finances du 3r décembre 1935 et par des lois spé 
une somme de trois millions de francs est définitive 
annulée au titre du chapitre 119 : « Ft de la nati 
— Bourses. » 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat 
par la Chambre des députés, sera exécutée comme” 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 21 mars 1936. 1 
: ALBERT LEBRUN. 
[Gette loi est contresignée par ie A. SARRAUT, 
Cons. ; Maneer. Réenier, min. Fin. ; HENRI GUERNUT, 
Educat. nat. ; GrorcEs MANDEL., min. BEF TS cha 
services d'Alsace et de Lorraine, ] 


CRÉANCES PRIVILÉGIÉES î 


Vendeurs d'engrais, 
de ‘produits pour la destruction des paras 
LOI DU 24, 8, 36 (1), 


ARTICLE UNIQUE. — Le quatrième alinéa du premi 
paragraphe de l'article 2102 du Code civil est m 
ainsi qu'il suit : 

« Néanmoins, les sommes dues pour les semences, 
les engrais et amendements, pour les produits anticr 
gamiques et insecticides, pour les produits destinés 
destruction des parasites. végétaux et animaux nuisiblès 
l'agriculture, ou pour les frais de la récolte de Rae 
seront payées sur le prix de la récolte, et celles du 
pour ustensiles, sur le prix de ces ustensiles, par préf: 
rence au propriétaire, dans l’un et l'autre cas. » 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat etp# 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat] 

« Fait à Paris, le 24 mars 1986. 

ALBERT Lendii ; 

[Gette loi est contresignée par MM. Pau THELE 

min. Agric., et Yvon Dezsos, min. Just]. : : + 
K: 


RECOUVREMENT DES CRÉANCES | | 


Délais accordés aux débiteurs ne. | 


“LOI DU 25, 3, 86 (2. À | 
Anr, 1%, — L'article 1244 du Code ie est Me Al 
ainsi qu'il suit : # : 


« En cas d'urgence, la même faculté er | 
tout état de cause, au juge des référés. 
» S'il est sursis à l'exécution des poursuites, les dék 


LT à < \ “à 


à 
(x) « Loi tendant à modifier l'article 2102 du Coll 
civil en vue de faire bénéficier les vendeurs d’engra/| 
d'amendements et de produits destinés à la destructi(| 
des varasites animaux et végétaux du privilège accor|l! 
pour les fournitures de semences et les frais de la réc 
de l'année. » Re 

(2) « Loi tendant À compléter l'article 1944 du Col 
civil et à accorder des délais aux débiteurs malheure| 
et de bonne foi. » + 


n + AL x < 


par le Code de procédure civile pour la validité des 
océdures d'exécution seront suspendus jusqu’à expiration 
u délai accordé par le juge. » 
ART, 2. — Par dérogation aux dispositions de l’article 37 
décret-loi du 28 février 1852, le juge des référés, dans 
conditions prévues par l'article 1244 du Code civil, 
urra, à titre exceptionnel, suspendre, pour le débiteur 
heureux et de bonne foi, qui n'aura pas bénéficié d’un 
ai amiable au moins égal à un an, toute mesure d’exé- 
ution et accorder toute remise d'adjudication pour un 
i qui n’excédera pas une année à dater de la promul- 
n de la présente loi. 
ART, 3. — La présente loi est applicable à l'Algérie et 
colonies françaises. 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 25 mars 1936. 
ALBERT LEBRUN. 


« [Cette loi est contresignée par MM. A. SARRAUT, prés. 
ns. ; Yvon DeLsos, min.. Just. ; MarcEz RÉGNER, min. 
in. ; PauL THELLIER, min. Agric. ; GEORGES BoNNET, min. 
om. et Indust. ; JAGQUES STERN, min. Colonies.] 


MUTATIONS D'IMMEUBLES ET FONDS DE COMMERCE 


Réduction des droits d'enregistrement 
© LOI DU 25, 3. 36 (1). 


me réduction temporaire des droits d'enregistrement sur 

mutations d'immeubles et de fonds de commerce, por- 

era son plein effet jusqu’au 31 décembre 1936. 

ART. 2. — Les entrepreneurs patentés disposés à cons- 

tuire des maisons pour les mettre en vente et qui en 

ont la déclaration à l'enregistrement obtiendront, pour 
que maison, un récépissé indiquant d’après leur propre 
éclaration : 

® La situation exacte et la surface du terrain sur lequel 

maison sera construite ; 

—: Le prix fixé pour la vente de ce terrain contresigné 

par le propriétaire dans le cas où l'entrepreneur n’en serait 

as propriétaire lui-même ; \ 

D 3° Le prix forfaitaire auquel il s'engage à 

son. " 

… Si le prix ne dépasse pas 200 000 francs, indépendam- 
ent du prix du terrain, et si la vente est réalisée dans 

un délai de deux ans de la date du récépissé, l'acquéreur 

maura à payer les droits d'enregistrement et les taxes de 
mutation que sur le prix de vente du terrain. 

… La maison sera vendue sur facture et l'entrepreneur devra 
ayer la taxe du chiffre d’affaires sur le montant de cette 
icture. 

u à présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 


vendre la 


là Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
Éat.-, - 

… Fait À Paris, 

R-: ALBERT LEBRUN. 

[Cette loi est contresignée par M, Marcer RÉGNER, min. 


le 25 mars 1936. 


- IMPOSITION DES PENSIONS 
4 LOI DU 17 JUIN 1936 (2) 
- Arr. 1, — Sont abrogées les dispositions du décret du 


16 juillet :935 supprimant diverses exonérations aux 
impôts directs sur les revenus. - 


Ant. 2.— Sont rétablies, dans leur teneur antérieure 


se - rs f 
à « Loi tendant à proroger le décret-loi du 28 août 
35 instituant une réduction temporaire des droits d’enre- 


rentes viagères et allocations temporaires accordées 
victimes d'accidents du travail. » ; : 


Législation et Jurisprudence 


“Arr. 1. — Le décret-loi du 28 août 1935, instituant 


aux modifications apportées par le décret visé À l’article 
précédent, les dispositions des articles 6r (1°, »° et 3°) ; 
65, alinéa 8 ; r10 (1°) du Code général des impôts directs. 
Arr. 3, — Les dispositions précédentes auront leur effet 
à compter du 1% janvier 1936. 
ART. 4. — La présente loi est applicable à 


à l’Algérie et 
aux colonies. ? 


. La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 


La la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
"Etat. 


Fait à Paris, le 17 juin 1936. 
; ALBERT LEBRUN. 
[Cette loi est contresignée par MM. Léon Brum, prés, 


Cons. ; Vincenr AuRioz, min. Fin. ; Argerr RIVIÈRE, min. 
Pens. ; Jean Leras, min. Trav.] 


LE PÉCULE DANS L'ARMÉE 


: LOI DU 27, 7, 36 (1) 


ART. 17, — Le premier paragraphe de l'article 80 de 
la loi du 31 mars 1928 (2) sur le recrutement de l’armée, 


modifiée par les lois subséquentes, est abrogé et remplacé 


par les dispositions suivantes : 


» Tout militaire engagé, rengagé ou commissionné sous 


le régime de la présente loi, a droit de recevoir, au moment 
de sa libération, et sous réserve d’avoir accompli moins 


de quinze ans de service, un pécule d'une valeur de 
5 000 à 12 boo francs, selon la durée de la plus longue 


période de services ininterrompus, savoir 
« Pour cinq ans et moins de six, 5 000 francs. 
» Pour six ans et moins de sept, 6 200 francs. 
» Pour sept ans et moins de huit, 7 4oo francs. 
» Pour huit ans et moins de neuf, 8 600 francs. 
» Pour neuf ans et moins de dix, 9 800 francs. 
» Pour dix ans et moins de douze, 11 000 francs. 
» Pour douze ans et moins de quinze, 12 5oo francs. 


» Toutefois, le bénéfice du pécule pourra être refusé, 
après avis du Conseil de régiment, par le ministre ou 


l'autorité qu'il délègue à cet effet, en cas de mauvaise. 


conduite habituelle, de fautes graves dans le service ou 
- contre la discipline ou de faute contre l'honneur. : 


» Le pécule sera alloué de plein droit aux sous-officiers 
de carrière remplissant les conditions d'ancienneté de ser- 


582 


vice ci-dessus, à l'exception de ceux qui ont perdu le 


bénéfice de leur état pour les causes indiquées aux para- 


graphes 2°, 3° et 4° de l'article 3 de la loi du 80 mars. 


1928. » 
ART, 2. 


par le suivant à : 
« L'attribution du pécule entraîne pour le bénéficiaire 
impossibilité de rengager ou commissionner ultérieurement 


(sous réserve de l'exception prévue ci-après), ainsi que 


forclusion de tous droits à l'obtention d’un emploi civil 
réservé et au remboursement des retenues pour pension: 
L'intéressé conserve son droit d'option entre le pécule et 
l'emploi réservé pendant les six mois qui suivent ou sa 


libération ou le rejet de sa demande de rengagement faite: ; 


dans les six mois qui ont suivi sa libération, ou le rejet 
de sa demande d’emploi réservé, mais l'option une fois 
faite est définitive. » $ 
Ant. 3. — L'ouverture du droit à pension proportions 
nelle exclut l'attribution du pécule pour les militaires 


engagés, rengagés ou commissionnés et pour les sous: 


officiers de carrière libérés après la date du 29 mai 1954, 
quelle que soit la date d'origine de leur contrat ou 
commission ou de leur admission dans le corps des sous: 
officiers de carrière. - 

Art. 4. — L'article 16 de la loi du 13 décembre 1932 
relative au recrutement de l’armée de mer est modifié 
et complété comme suit : - 

Ajouter à la fin du troisième alinéa : ; 

« … et au remboursement des retenues pour pension. » 

Ajouter à la fin de l’article : 

« L'ouverture du droit à pension proportionnelle exclut 
l'attribution du pécule. » ;: 

AnT. 5. — ‘outes les dispositions contraires à Ja pré- 
sente loi sont abrogées. 


(x) « Loi relative à l’attribution du pécule. » 
(2) Cf. DXC., t. 20, col. 633. 


— Le cinquième paragraphe de l’article 80 de … 
la loi susvisée du 31 mars 1928 est abrogé et remplacé 


’ 


\ 


BBF ——— 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 27 juillet 1936. - 
: ALBERT LEBRUN. 
[Cette loi est contresignée par MM. Léon BLum, prés. 
Cons. : Enouarn DaLapiEr, min. Déf. nat.; GASNIER- 
Duparc, min. Marine ; Pierre Cor, min. Air; Marius 
Mourer, min. Colonies ; Vincevr Aurioz, min. Fin.] 


AVOIRS À L’ETRANGER 


Pénalités en cas de dissimulation 
LOI DU 30 JUILLET 1936 (1) 


AmT. 1%. — L'article 124 du Code des contributions 
directes est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Toute personne de nationalité française, domiciliée 
ou résidant habituellement en France, conservant à 
l'étranger des biens mobiliers ou immobiliers, ou encore 
possédant en France des créances sur l'étranger produc- 
tives d'intérêts ou qui ne sont pas représentées par des 
valeurs mobilières détenues en France, ou encore ayant 
conclu des conventions quelconques lui assurant des par- 
ticipations, intérêts ou revenus à l'étranger, directement 
ou indirectement, doit fournir chaque année dans le délai 
prévu à l’article 123, au contrôleur des contributions 
directes, une déclaration indiquant la valeur et la nature 
de ces biens, titres ou conventions, et les revenus 
y attachés. Cette déclaration devra porter sur tous les 


revenus perçus à l'étranger pendant l'année précédente, 


et, pour les capitaux, sur tous ceux qui se seront trouvés 
à l'étranger au cours de cette même année. 

» Gette déclaration est obligatoire, que le contribuable 
soit ou non assujetti à l'impôt général. La déclaration, 
tant des différents éléments d'actifs que du revenu, est 
faite sous la foi du serment, » 

ART. 2. — Le premier alinéa de l'article 133 du Code 
des impôts directs est remplacé par la disposition suivante : 

« La déclaration sciemment inexacte. des avoirs. à 
l'étranger visés à l’article 124, comme l'absence de décla- 
ration, est punie, en outre des sanctions prévues par 
Farticle 366 du Code pénal, d'une amende égale (décimes 
compris) à la valeur de l'avoir dissimulé, sans préjudice 
de l'affichage du nom du contrevenant et des motifs de 
la contravention à la porte de la mairie du lieu de son 
imposition, ainsi qu'à la porte du domicile du délinquant. » 
. ART. 3. — L'article 274 du Code de l'enregistrement 
est remplacé par la disposition suivante : 

« Les héritiers, donataires ou légataires, qui, sciemment, 


- n'auront pas déclaré dans les délais prescrits par les lois 


en vigueur, les biens mobiliers ou immobiliers déposés ou 
existant à l'étranger, et qui en auront pris possession 
sans s'être conformés aux dispositions de l’article pré- 
cédent, seront passibles, en outre des sanctions prévues 
par l’article 366 du Code pénal, d'une amende égale 
(décimes compris) à Ja valeur de l'avoir dissimulé, sans 
préjudice de l'affichage de leur nom et des motifs de la 
contravention à la porte de la mairie du lieu de l'impo- 
sition, ainsi qu'à la porte du domicile du délinquant. 

» Les articles 59 et 60 du Code pénal sont applicables 
au délit spécifié au présent article. » 

ART. 4. — Les dispositions des articles 2 et 3 ci-dessus 

ne s'appliquent qu'aux infractions postérieures à la publi- 
cation de la présente loi. 
- ART, 5. — Ne donneront lieu ni à pénalités fiscales ni 
à poursuites correctionnelles, les défauts, omissions ou 
insuffisances de déclaration en matière d'impôt sur le 
revenu des capitaux mobiliers, de droits de mutation par 
décès, d'impôt général sur le revenu dus À raison d'avoirs 
à l'étranger, ainsi que les défauts ou omissions de décla- 
ration détaillée d'avoirs à l'étranger. 

La disposition ci-dessus ne s'applique qu'aux infractions 
qui, dans le délai d’un mois à compter de Ja publication 
de la présente loi au Journal Officiel, et préalablement 
à toute action par les voies administrative et judiciaire, 
auront été spontanément réparées. 


(x) « Loï renforçant les pénalités en matière de dissi- 
mulation d'avoirs à l'étranger. » 


« Documentation Catholique » “e 


-prévue à l’article 124, elle devra être faite dans les forn 


En ce qui concerne la déclaration des avoirs à l'étran 


prévues à cet article, tel qu'il est modifié par l’article #7, 
de la présente loi. ÿ @ 

Pour les impôts sur le revenu, le contribuable ne 
tenu que des déclarations et du payement correspondant 
aux impôts dus au titre de l'année 1936. n 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
l'Etat. Æ 
Fait à Paris, le 30 juillet 1936. ÿ- 
ALBERT LEBRUN, … 


[Cette loi est contresignée par MM. Léon BLum, prés. | 
Cons., et ViNcENT AuRIOL, min. Fin.] 


ie. «4 


ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL :. | 
Ratification du décret-loi du 5. 6. 34 É 
LOI DU 4 AOUT 1936 (1) È 

ARTIGLE UNIQUE, — Est ratifié le décret du 5 juin 1986 | 


relatif à l'enseignement professionnel dans les écoles de | 
l'enseignement technique, dans les écoles primaires supé: } 
rieures et dans les cours complémentaires. £ 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénatmeth 
par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
l'Etat. e L 


Fait à Paris, le 4 août 1936. 


ALBERT LEBRUN. 2 
[Cette loi est contresignée par MM. Léon Brun, prés. 


Cons. ; JEAN Zay, min. Educat. nat. ; VINCENT AURIOL, 
min. Fin.] 1 
à i: 

ACCIDENTS DU TRAVAIL «| 
Rajustement des rentes * | 

LOI DU 7 AOÛT 1936 (2) * | 

AnT. 17. — Le bénéfice de la loi du 8 juillet 1926 


des lois postérieures, ainsi que celui des lois des 15 aoûl 
1929, 27 juillet 1930 et 30 avril 1931, est étendu aux 
victimes des accidents du travail survenus postérieurement 
au 9 janvier 1927, ainsi qu'à leurs ayants droit. É : 
ART, 2, — Les majorations et allocations résultant "de 
la présente loi seront liquidées et acquittées dans de: 
conditions fixées par les articles 6 et 7, alinéa 1°7, del: 
loi du 15 juillet 1927, et par la loi du 15 juillet 1926! 
ainsi que par l’article 3 de la loi du 15 août 1929. 
Les taxes prévues et déterminées suivant les modalité 
fixées par la loi du 30 décembre 1922 seront modifiée: 
chaque année par décret conformément à la loi du 29 mail 
1900. ; 
Une contribution fixée dans les conditions prévues paf 
un décret contresigné par les ministres du Travail, del 
Finances et de l'Intérieur sera versée par le budge 
algérien. £ | 
ART. 3. — Dans les trois mois de la promulgation dl 
la présente loi, un arrêté ministériel déterminera les com! 
ditions dans lesquelles des avantages équivalents serom 
alloués de plein droit aux bénéficiaires de rentes accidenthl 
servies par application du Code des assurances socialel 
en vigueur dans les départements du Haut-Rhin, du Bas 
Rhin et de la Moselle. î | 
ART. 4. — Sont abrogées toutes dispositions Se || 
contraires à la présente loi. 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et ph 
a || 
(x) « Loi tendant à la ratification du décret: du 5 juil 
1934 relatif à l'enseignement professionnel dans les écoldl 
de l’enseignement technique, dans les écoles primair 
supérieures et dans les cours complémentaires. » | 
(2) « Loi accordant aux victimes des accidents du trava 
survenus depuis le 9 janvier 1927, le bénéfice de la 1 
du 8 juillet 1926, ainsi que des lois des 15 août 1924 
27 juillet 1930 et 30 avril 1981, relatives au rajustemex 
de leurs rentes. » ne 11 
ee 1 


bre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 
à Paris, le 7 août 1936. 
ALBERT LEBRUN. 


à loi est contresignée par MM. Léon BLum, prés. 
3 JEAN Legsas, min, Trav. ; VINCENT AURIOL, min. Fin.] 


OBLIGATION DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 
Modification de la loi du 28. 3. 82 


LOI DU 9 AOÛT 1936 (1) 


1%, — Le début du premier alinéa de l'article 4 
là loi du 28 mars 1882 est modifié comme suit : 
L'instruction primaire est obligatoire pour les enfants 
deux sexes, français et étrangers, âgés de 6 à 14 ans 
s, etc. » (Le reste sans changement.) 

+ 2. — L'article 2 du livre II du Code du travail 
désormais rédigé comme suit : 

“Les enfants ne peuvent être employés ni être admis 
les établissements commerciaux ou industriels visés 
icle r1°* ci-dessus avant l’âge de 14 ans. 

ette disposition est applicable aux enfants placés en 
ntissage dans un de ces établissements. 


les membres de la famille sous l'autorité du père, 
“de la mère, soit du tuteur. » 

ont abrogées” toutes dispositions contraires à a présente 
otamment les articles 3 et 88 ($ 2) du livre IL du 
du travail visant l'admission au travail des enfants 
de moins de 13 ans et de plus de 12 ans, munis 
: certificat d'études primaires institué par la loi du 


auf pour les enfants âgés de 12 ans, munis du certi- 
d'études primaires », et sont substitués, dans le même 
cle, aux mots « pour les enfants de moins de 13 ans », 
=mots « pour les enfants de moins de 14 ans ». 
foutefois, par mesure transitoire, l'abrogation des dispo- 
ions précitées du livre II du Code du travail ne portera 
préjudice à l'emploi d'enfants engagés, dans les con- 
ions prévues par lesdites dispositions, antérieurement au 
tobre 1936. 
(æ. 3. — Le gouvernement esl chargé, par décret 
éré en Conseil des ministres, de prendre toutes dis- 
ions utiles tant en ce qui concerne les classes à amé- 
ger ou à construire, qu'en ce qui concerne les postes 


ans. 
4. — Dans l'article 2 de la loi du 14 juillet 1913, 
4 aux familles nombreuses, et dans l’article 1% 
loi du 22 juillet 1923 sur l'encouragement national 
x familles nombreuses, l’âge de 13 ans est remplacé 
celui de 14 ans comme indiquant la limite de la 
rité. 
MT. 5. — Il n'est pas dérogé à l’article 115 de la loi 
13 décembre 1926, relative au Code du travail maritime. 
Eaprésente loi délibérée et adoptée par le Sénat et par 
Chambre des députés sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 9 août 1936. 


ALBERT LEBRUN. 


Cette loi est contresignée par M. 
ucat. nat.] 
% AMNISTIE 


LOI DU 11 AOÛT 1936 (2) 


Var. 17. — Amnistie pleine et entière est accordée pour 
S les faits commis antérieurement au 25 juin 1936 : 

n À tous les délits et contraventions en matière de 
inion, d'élection — à l'exception des délits de fraude 
étorale. — et en matière de conflit collectif du travail ; 
A tous les délits et contraventions prévus par la loi 
29 juillet 1881 sur la presse, à l'exclusion des infrac- 


JEAN ZAy, min. 


« Loi modifiant la loi du 8 mars 1882 relative 


"o poor de l'enseignement primaire, » 


+ Législation et Jurisprudence 


» Sont exceptés les établissements où ne sont employés 4 


créer en vue d'assurer la fréquentation scolaire jusqu'à 


een 
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tons prévues par l'article 28 et par les articles 32 et 33 
(alinéas 2 et 3), lorsqu' elles n'ont pas été commises en 
l’une des matières visées au paragraphe r°1 ci- er. ainsi 
que des infractions prévues par les articles 23 et 24 ($$ r°r, 
2 et 3) et par l’article 25 ; 

3° À tous les délits et contraventions prévus par la loi 
du 2$ juillet 1894 ; 

4° A toutes les infractions aux dispositions du décret-loi 
ds 23 octobre 1935 portant réglementation des mesures 
relatives au renforcement du maintien de l’ordre public ; 

5° A toutes les infractions prévues par les articles 123, 
29 à 225 inclus, 267 et 414 du Code pénal ; 

6° À toutes les infractions prévues par l'article 314 du 
Code pénal et par les articles 1°, 5 et 3 de la loi du 
24 mai 1834, sous.la condition expresse que les délinquants 
aient remis, dans les quinze jours de la promulgation de 
la présente loi, les engins prohibés, armes et munitions 
de guerre, dont ils sont détenteurs illicites, à l'adminis- 
tation militaire qui en délivrera reçu. 

ART. 2. — Pourront, par décret, bénéficier de grâces 
comportant amnistie, les délinquants primaires condamnés 
pour des délits et contraventions non prévus à l’article 1®7, 
à condition que les faits aient été commis avant le 25 juin 
1936 et qu'ils se rattachent à des conflits du travail ou 
à des incidents d'ordre politique, lorsque la peine prononcée 
aura été une peine d'amende ou, avec où sans amende, 
une peine de prison d'une durée de six mois au plus. 

ART. 3. — Les effets des articles 1° et 2 de la présente 
loi seront régis par les dispositions des articles 8 à 18 inclus 
de la loi d’amnistie du 13 juillet 1933. Toutefois, la con- 
trainte par corps ne pourra pas être exercée contre le 


condamné ayant bénéficié de l'amnistie ou de la grâce: 


amnistiante en cas d’indigence constatée, les droits dés 
parties civiles étant, même en ce cas, expressément réservés. 

Cette amnistie ne confère pas la réintégration dans les 
crdres de la Légion d'honneur et de la médaille militaire. 

Il sera statué à cet égard, et pour chaque cas indivi- 
duellement, par la grande chancellerie, soit sur la demande 
de l'intéressé, soit sur la proposition du garde des Sceaux, 
en ce qui concerne la Légion d'honneur, ou des ministres 
de la Guerre, de la Marine ou de l'Air, en ce qui concerne 
la médaille militaire. c 

ART. 4. — La présente loi est applicable à l'Algérie 
et aux colonies de la Guadeloupe, de la Martinique, de 
la Réunion et de la Guyane française. 

À l'égard des autres colonies, des pays de protectorat et 
de mandat, des décrets spéciaux détermineront les infrac- 
tions auxquelles s’appliquera la présente loi. 

Ces décrets seront promulgués et publiés au Journal Offi- 
ciel de la République française et aux Journaux Officiels 
des territoires relevant du ministère des Colonies autres 
que les Antilles, la Réunion et la Guyane française. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 11 août 1936. S 

ALBERT LEBRUN. 


[Gette loi est contresignée par MM. Léon BLuM, prés. 
Cons. ; Marc RUGART, garde des Sceaux, min. Just. ; ROGER 
SALENGRO, min. Int. ; Yvon Dezsos, min. Aff. étr. ; Marrus 
Mourer, min. Colonies.] : 


SANCTIONS DE L'OBLIGATION SCOLAIRE 


LOI DU 11 AOUT 1936 (1) 


AnT. 17, — L'article 5 de la loi de 1882 est remplacé 
par Je texte suivant : 

« Sont dispensés 

» 1° Les enfants qui 
second degré dans des 
secondaire, primaire supérieur, technique ou agricole, 
ainsi que les enfants âgés de 13 ans, ou pourvus du 
certificat d’études, qui sont élèves des ateliers-écoles ou 
des cours professionnels, dans lesquels sera effectivement 
-donné un enseignement général conforme au programme 
fixé par arrêté ministériel ; 

» 2° Sur la demande des parents ou des 


de l'obligation ci-dessus frésite Ca 
reçoivent l’enseignement du 
établissements d'enseignement 


personnes 


1882 et du 
l'obligation 


lois du 28 mars 
aux sanctions de 


Loi modifiant les 
1886 quant 


(x) « 
30 octobre 
scolaire, » 


ES 


RU 


A É 
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- d'agriculture, 


| résponsables, Jes enfants âgés de 12 ans révolus qui sont 


occupés à des travaux agricoles ou embarqués pour la 


pêche maritime, pendant des périodes de temps dont: le 


total ne pourra dépasser par année douze semaines en 
dehors des vacances. Les dates en sont déterminées dans 
chaque département par commune ou par groupes de 
communes, par arrêté du préfet, pris sur la proposition 
de l'inspecteur d’Académie, après avis de la Chambre 
ou, dans les départements côtiers, après 
avis du directéur de l'inscription maritime. En aucun 
cas la durée effective de la scolarité ne pourra être infé- 
rieure à huit mois par an. 

» Les autres demandes de dispenses motivées sont 
adressées au maire et transmises avec son avis à l’inspec- 
teur primaire, qui statue par décision motivée, sauf 
approbation de l'inspecteur d’Académie. » 

ART. 2. — L'article 7 de la loi de 1882 est modifié 
comme suit : 

« Lorsqu'un enfant atteint l’âge de 6 ans, ses parents, 
tuteur ou les personnes qui,en sont responsables doivent, 
dans la première quinzaine du trimestre scolaire qui suit, 
déclarer au maire de la commune s'ils entendent lui 
faire donner l'instruction dans la famille, dans une école 
publique ou dans une école privée; dans ces deux der- 
niers ;Cas, ils indiquent l’école choisie. Le maire leur 
remet un certificat d'inscription. 


» Gette obligation, imposée aux parents des enfants 


fréquentant une école publique ou privée peut, les 
\ années suivantes, être, remplie par la déclaration, que 


devra faire au maire, dans la quinzaine de leur entrée, 
le directeur ou la directrice de toute école publique ou 
privée, des enfants qui fréquentent son école. 

» Les familles domiciliées à proximité de deux ou plu- 


sieurs écoles publiques ont la faculté de faire inscrire 


leurs enfants à l’une où l’autre de ces écoles, qu'elle 
soit ou non sur le territoire de leur commume, à moins 
qu'elle ne compte déjà le nombre maximum d'élèves 
autorisé par les règlements. Dans les communes qui ont 


plusieurs écoles, le périmètre de chaque école publique 
- est déterminé par arrêté du maire. En cas de contestation, 
et. sur la demande soit du maire, soit des parents, le 


Conseil. départemental statue en dernier ressort. 

» Lorsqu'une famille change de résidence, elle doit, 
dans le moïs qui suit sa réinstallation, faire inscrire ses 
“enfants à la mairie de sa nouvelle résidence. » 

ART. 3. — L'article 8 de la loi de 1882 est modifñé 
comme suit : 

« Quinze jours avant la rentrée des classes, le maire 
dresse la liste de tous les enfants qui, le 30 septembre, 
auront de 6 à r4 ans. 

- » Les listes scolaires sont complétées, le 17 de chaque 
mois, au fur et à mesure des inscriptions ou des radiations. 

» Les conseillers municipaux, les délégués cantonaux, 
l'inspecteur primaire ou son délégué ont le droit de 
prendre connaissance et copie, à la mairie, de la liste 
des enfants d'âge scolaire. 

» Les omissions sont signalées au maire. » 

ART. 4. — L'article 9 de la loi de 1882 est remplacé 
par le texte suivant : 

« Les parents, tuteurs ou personnes responsables qui, 
sans excuses valables, auraient négligé de faire inscrire 
un enfant sur la liste scolaire, seront invités par le 


maire à se conformer immédiatement à la loi. Faute 


par eux de le faire dans un délai de trois jours, les 
enfants sont inscrits d'office à une école publique, sauf 
réclamation des personnes responsables. Si les mêmes 
responsables se rendent de nouveau coupables de la même 
négligence, soit en cas de changement de résidence, 
soit en ce qui concerne d'autres enfants, ils seront pas- 
sibles d’une amende de 6 à ro francs ; en cas de deuxième 
récidive, d'une amende de 11 à 15 francs: en cas de 
troisième récidive, d'une amende de 16 À roo francs. 
En outre, dans ce dernier cas, ils pourront être frappés 
de l'interdiction de tout ou partie, pour un an au moins, 
Pour cinq au plus, des droits civils, civiques et de 
famille énumérés à l’article 42 du Code pénal. 

» Les poursuites seront exercées conformément à la. 
loi à la diligence de l'inspecteur primaire, 

» Tout enfant d'âge scolaire qui sera rencontré sur la 
voie publique non accompagné d'une personne qualifiée 
pendant les heures d'ouverture des écoles publiques sera 
conduit par les agents de l'autorité au domicile de ses 
parents, qui devront fournir sur son cas les justifica- 
tions exigées. » 


-dans l’année scolaire, l'interdiction d’enseigner, à : 


‘enfant aura manqué, sans motifs admis, plus de 


ER 


que 


ART. 5. — L'article ro de la loi de 1882 es 
comme suit : are £ : 
« Lorsqu'un enfant manque momentanément. 
les parents ou les personnes responsables, doivent 
connaître au directeur où à la directrice les mo 
son absence. LE GR 
» Les instituteurs et institutrices doivent tenir 
registre d'appel qui constate, pour chaque clas 
absences des élèves inscrits. ‘loute absence est 
diatement signalée à la personne responsable de l’e 
Celle-ci doit en faire connaître le motif. En cas d’absenct 
répétées sans excuses valables, l’instituteur où l’instit 
trice peut avertir l'inspecteur primaire. se 
» À Ja fin de chaque mois, l'instituteur ou li 
trice adresse à la personne responsable de l’enfa 
livret scolaire où sont mentionnés, avec les notes 
nues, les absences des enfants et les molifs invoqué 
livret doit être renvoyé visé par le destinataire, qui 
y joindre ses explications. se 4 
» À la fin de chaque trimestre, un extrait du re 
d'appel est adressé à l'inspecteur primaire avec | 3. 
cation du. nombre des absences et des motifs invoqu 
» Les seuls motifs réputés légitimes sont les suivant 
maladie de l'enfant, maladie transmissible ou con 
gieuse d’un membre de Ja famille, réunion solenne 
famille, empêchement résultant de la difficulté a 
telle des communications, absence temporaire des. 
sonnes responsables lorsque lés enfants les suivent, 
gence insuffisamment secourue. Les autres motifs. 
appréciés par l'inspecteur primaire, qui statue par 
sion motivée, sauf recours à l'inspecteur d’Académie. 
ART. 6. — L'article 11 de la loi de 1882 est n 
comme suit : 
« Tout instituteur qui ne se sera pas conform 
prescriptions de l'article précédent pourra, sur le ra 


ou 


de l'inspecteur primaire, être frappés s’il. appartie 
l’enseignement public, d'une des peines disciplina 
prévues à l’article 30 de la loi du 30 octobre 1886 
s'il appartient à l’enseignement privé, être déféré ne 
le Conseil départemental, qui disposera des peinesssi 
vantes : 1° l'avertissement ; 2° la censure ; 3° la cn 
sion pour un mois, et, en cas de récidive dans l'an 
scolaire, pour trois mois; en cas de nouvelle réci 


-ou absolue. » à 
ART. 7. — L'article 12 de la loi de 1882 est rep 
par le texte suivant : : À 
« Lorsque le relevé trimestriel constatera une EL 
par mois de quatre absences, chacune d'au moins un 
demi-journée, sans motif légitime ni excuse jugée St 
sante par l'inspecteur primaire, celui-ci pourra en) 
le relevé. des absences au juge de paix avec son &. 
motivé. Re 
» Le juge de paix examinera les motifs invoqués. 
s'entourera de tous les renseignements nécessaires "pc 
pouvoir apprécier la part de responsabilité qui… 
incomber aux parents ou personnes ayant charg 
l'enfant ; il signalera, s’il y a lieu, leur situationil 
l'attention des autorités locales. D | 
» Il adressera, s’il y a lieu, aux parents ou pers 
responsables, une admonestation sous forme verbale 
par avertissement sans frais; il leur rappellera là. 
et les peines qu'entraînerait une nouvelle infraction.» 
Arr. 8. — L'article 13 de la loi de 1889 est remp 
par le texte suivant : -"1 
» En cas de récidive dans les douze mois qui suiyro 
l’avertissement, les parents Ou personnes responsahil 
seront passibles d’une amende de°6 francs à 10 franc 
en cas de récidive dans les douze mois qui suivront ce 
condamnation, l'amende sera de 11 francs à 15 fran] 
» Dans le cas où, au cours d’une année scolaire, 


moitié des classes, les parents, tuteurs ou person | 
responsables seront punis d’une amende de 1:16 fr 
à 100 francs. fl 

» Ils pourront, en outre, dans ce dernier cas, à 
frappés de l'interdiction en tout ou en partie, pour || 
an au moins et cinq ans au plus, des droits cv 
civils et de famille énumérés à l’article 42 du C!| 
pénal. ; è 

» Les poursuites seront exercées conformément 4 
lois à la diligence de l'inspecteur primaire. à 

» Si, malgré les condamnations prononcées en ye 
du présent article, l'enfant continue à ne point fréquen!|| 


x 2 " « 


pourra être fait aux parents, tuteurs ou per- 
sponsables, application des dispositions prévues 
graphe 6 de l'article 2 de la loi du 24 juillet 
omplétée par celle du 15 novembre 1921. 
L'enfant pourra être déféré au président du tribunal 
L . enfants, qui ordonnera à son égard l'une des 
ures prévues aux paragraphes 2 et 3 de l’article 6 de 
du 22 juillet 1912, sans toutefois que la durée du 
ment de l'enfant puisse excéder une année scolaire. 
est fait application de la mesure prescrite dans 
nditions prévues par la loi du 2 juillet 1912 et 
_ qui - de nee, en substituant 
Os .« président du tribunal pour 
« Chambre du Conseil ». RSS) 0 pe) 
: 9: — L'article 14 de la loi de 1882 est remplacé 
“le texte suivant : 
Quiconque aura, d’une façon habituelle, employé 
à service durant les heures de classe un enfant soumis 
igation scolaire, sera poursuivi comme complice 
personne responsable des absences de ce dernier. 
» es dispositions du présent article ne visent pas les 
irecteurs, gérants des établissements énumérés à 
e 1% du livre II du Code du travail, auxquels ce 
r article seul est applicable. »- 
. 10. — L'article 15 de la loi de 1882 est remplacé 
texte suivant : ; 
lg n'est pas dérogé aux règles du droit commun, 
nant les voies de recours et l'application de la loi 
arsis. L'article 463 du Code pénal est applicable dans 
Jes Cas. » , 


» HE, — L'article 16 de la loi de 1882 est modifié 


e sont, à l'âge de 8 ans, de 10 ans et de 12 ans, 
d'une enquête sommaire de la mairie compétente, 
quement aux fins d'établir quelles sont les raisons 
uées par les personnes responsables, et s’il leur est 
une instruction dans la mesure compatible avec 


ésultat de cette enquête est communiqué à l’inspec- 
primaires. , ÿ : 

Ce dernier peut demander à l'inspecteur d’Académie 
ésigner des personnes aptes à se rendre compte de 
physique et intellectuel de l'enfant. Ces personnes 
font J'examiner sur les notions élémentaires de 
e, d'écriture et de calcul, et proposer, le cas 
nt, à l'autorité compétente les mesures qui leur 
fraient nécessaires en présence d'illettrés. 
Notification de cet avis sera faite aux personnes 
nsables, avec l'indication du délai dans lequel elles 
ont fournir leurs explications ou améliorer la situa- 
bnct des sanctions dont elles seraient l’objet dans le 
ontraire, par application de la présente loi. » 
w. 12. — Les articles 54 à 59 inclus de la loi du 
Octobre 1886 sur l’organisation de l’enseignement 
ice sont abrogés, ainsi que toutes dispositions con- 
s à la présente loi. È 
“premier alinéa de l'article 11 de Ja loi du 80 oc- 
86 est modifié comme suit : 


primaire - publique. Il en est de même de tout 
au séparé du chef-lieu ou de toute autre agglomé- 
} par une distance de 3 kilomètres et réunissant au 
quinze enfants d'âge scolaire. ; 
outefois, le Conseil départemental peut, sous réserve 
l'approbation du ministre de l'Education nationale, 
Oriser deux ou plusieurs communes à se réunir pour 
ablissement et l'entretien d'une école ou d'un cours 
ommunal. Lorsque cet établissement et cet entre- 
concerneront les communes dépendant de deux ou 
rs départements limitrophes, il y a aura lieu de 
nder l'autorisation du (Conseil départemental de 
in des départements intéressés. 
tte réunion est obligatoire lorsque, deux ou plu- 
_Jocalités étant distantes de moins de 3 kilomètres, 
Gpulation scolaire de l'une d'elles est inférieure régu- 
ent à quinze unités. Elle est prononcée par le 
tre, après avis du (Conseil départemental et des 
éils municipaux. » 3 
ticle 6o de la loi du 30 octobre 1886 est modifié 
suit : 


Be 0} $ 
13. — Les dispositions de la présente loi, concer- 
RSS 


nant les enfants ayant atteint l'âge de +13 ans, n'’entre- 


 gation scolaire, dans les départements de la Moselle, du 


éfat de santé et les conditions de vie de la famille. 


la Chambre syndicale sur chaque banque populaire ayant. 


Toute commune doit être pourvue au moins d’une. 


ront en vigueur à leur égard qu'au fur et à mesure de 
la publication des décrets appliquant la loi sur la pro- 
longation de l'obligation scolaire. | 
ART, 14. — Des décrets déterminéront les conditions 
d'application de la présente loi et de la loi modifiant la 
loi du 28 mars 1882, relàtive à la prolongation de l‘obli- 


Bas-Rhin et du Haut-Rhin, ainsi qu’en Algérie. RES. ne 
La présente loi, délibérée «et adoptée par le Sénat et par 
ns Chambre des députés, sera exécutée comme loi de ; 
"Etat. $ La 
Fait à Paris, le 11 août 1936. 


ALBERT LEBRUN. 


[Cette loi est contresignée par M. Jean Zay, mine 
Educat. nat.] ss 


Crédit au petit et moyen commerce, | 
à la petite et moyenne industrie 


, ; FT 


LOI DU 13 AOÛT 1936 (1) 


ART. 1%. — Le remboursement des avances consenties | 
par l'Etat aux banques populaires et à leur Chambre syn- 
dicale en exécution des lois du 13 mars 1917, du 24 juillet 
1929 et du 17 mars 1934 sera assuré dans les conditions . 
suivantes : ES 
-Sur la proposition de la Chambre syndicale des banques. 
populaires et après avis du commissaire du gouvernement, 
le ministre des Finances pourra autoriser les banques popu- 
laires à cesser de faire figurer à leur bilan les avances qui. 
leur ont élé accordées. La Chambre syndicale deviendra 
comptable vis-à-vis de l'Etat du remboursement desdites 
avances. ; 
Ce remboursement sera assuré par : 2 FÉE 
1° Le versement à l'Etat d'un prélèvement de : millions 
de francs sur les redevances de la Banque de France pré- 
vues par l’article 13 de la loi du 17 mars 1934 ; Le 
2° Le versement à l'Etat d’un prélèvement exercé par 
bénéficié des dispositions du présent article, et égal à 
10 % des bénéfices nets réalisés par elle avant tout amor-° 
tissement et toute répartition. Le total des prélèvements: 
successifs ne pourra, pour chaque établissement intéressé 
excéder le montant des avances qui lui ont été attribuées. 
Les présentes dispositions cesseraient d’être applicables 
aux établissements qui pérdraient, pour quelque cause que 
ce soit, leur titre de banque populaire. Fa 
Ces versements seront portés en receltes aux produits 
divers du budget à‘la ligne « Récupération et mobilisation - 
des créancés de l'Etat ».. PE 
Le comptable publie chargé de surveiller le rembourse- 
ment de ce prêt continuera à suivre une complabilité 
d'ordre faisant apparaître à tout moment la situation de 
la créance-de l'Etat, qui s'intitulera désormais « Prêts 
anciens aux banques populaires et à leur Chambre syn- 
dicale ». k 
Ant, 2. — Le ministre des Finances est aulorisé à con-,. 
sentir à la Chambre syndicale des banques populaires un 
prêt à long terme sans intérêt de 200 millions de francs. 
Il est ouvert, à cet effet, à la seconde section du fonds ? 


spécial d'oulillage, d'armement et d'avances sur (rayaux ; 
un chapitre intitulé : « Prêt nouveau à la Chambre 
syndicale des banques populaires », doté d'un crédit de 


200 millions de francs. £ 
« Il sera pourvu à celte dépense par un emprunt d'égal 
montant dont le produit sera porté en recette au « Fonds, 
spécial d'outillage, d'armement et d’avances sur travaux ». 
Le remboursement du prêt nouveau consenti à la Chambre 
syndicale sera assuré par : É * F 
Le versement à l'Etat des redevances et superdividendes 
de la Banque de France affectés au crédit populaire en 
vertu des lois en vigueur, y compris, lorsqu'il sera devenu 
disponible, le prélèvement de 2 millions de francs, men- 
tionné à l'article 1°; £ 


“ 


(x) « Loi tendant à modifier et à compléter l'organisation 
du crédif au petit et moyen commerce, à la petite et 
moyenne industrie. » 


_ Ügr 


k 


F ñ F 


% 


Le versement à l'Etat du prélèvement mentionné à l'ar- 


ticle 5 ci-après : 
Ces versements seront portés en recettes aux produits 
divers du budget à la ligne « Récupération et mobilisation 
des créances de l'Etat ». 


Le comptable public chargé de surveiller le rembourse- 


ment du prêt devra monter une comptabilité d'ordre faisant 
apparaître à tout monrent la situation de cette créance de 
l'Etat. 


ART. 3. — La Chambre syndicale affectera l’avance nou- 


velle mise‘à sa disposition : 
Au remboursemênt de l'emprunt contracté par elle 
le 29 janvier 1935 auprès de la Caisse des dépôts et 


o 


I 


 consignations ; 


\ 


nisées seront tenues de participer” à: 
à concurrence de 5o % de leur fonds social au maximum. 

Les sommes utilisées par la Chambre syndicale en vue 
de cette réorganisation seront effectées en premier lieu 
à des souscriptions, au nom de la Caisse centrale des 
banques populaires, d'actions nouvelles des banques popu- 
laires réorganisées, dans une proportion égale au montant 


_ toute répartition, 


2° À l’apurement des bilans de certaines banques popu- 


laires dans les conditions précisées à l’article 4 ci-après ; 


3° A l'alimentation du fonds collectif de garantie prévu 


à l'article 6 ci-après. 


ART. 4. — Les banques populaires en voie d’être réorga- 
à cette réorganisation 


des réductions de capital prévues ci-dessus. 
Ces sommes, ainsi que le surplus des avances consen- 


ties par la Chambre syndicale, seront versées à la Caisse 


centrale des banques populaires et portées au crédit des 
établissements bénéficiaires, à des comptes qui ne pour- 


ront être utilisés que d'accord entre le Conseil central 
de crédit et le commissaire du gouvernement. 


ART. 5. — Les banques populaires réorganisées, soit au 
moyen du produit de l'emprunt contracté le 29 janvier 
. 1935 auprès de la Gaïsse des dépôts et consignations, soit 
au moyen de l’avande mise par la présente loi à la dispo- 


sition de la Chambre syndicale contribueront au rembour- 
sement de cette avance par un prélèvement de 10 % effectué 
par la Chambre syndicale avant tout amortissement et 
sur leurs bénéfices annuels. Le total 
des prélèvements successifs ne pourra, pour chaque établis- 


sement intéressé, excéder le montant des sommes dont 


il a bénéficié. 


ART, 6. — Il sera constitué à la Caisse centrale des 


banques populaires un fonds collectif de garantie qui sera 


alimenté : 
[2 


1° Par le versement de la Chambre syndicale prévu à 
l'article 3'; 


o 


les banques populaires affiliées à la Chambre syndicale. 


Le Conseil central de crédit, après accord du commis- 
saire du gouvernement, aura seul pouvoir de disposer 


du fonds collectif de garantie. 


ART. 7. — Le président de la Chambre syndicale des 
banques populaires est, de droit, président du Conseil 
d'administration de la Caisse centrale des banques popu- 


laires. 
ART. 8. 


— Le commissaire du 


général du département. 


IL peut, en outre, demander au trésorier-payeur général 
d'assister ou de se faire représenter à toutes les réunions 
où sont prises les décisions engageant la société. Il peut 
lui donner mandat de proposer toutes mesures qu'il croit 
utiles et de se faire communiquer, personnellement ou par 
mandataires, l’état des caisses ainsi que tous documents 


et correspondances relatifs à la gestion de la banque. 


Dans, les départements de la Seine et de Seine-et-Oise, 
le commissaire du gouvernement exerce lui-même les fonc- 


tions dévolues au trésorier-payeur général. 


Sera également appelé à siéger au Conseil d'adminis- 
tration des banques populaires, avec voie consultative, le 
directeur de la succursale de la Banque de Franée ou son 


représentant. 


* ART. 9. — Un décret contresigné par le ministre des 
Finances fixera les modalités d'application de la présente 


loi. 


ART. 10. — Sont abrogées toutes dispositions contraires 


à celles de la présente loi. 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 


TA Documentation Catholique » < 


2° Par un prélèvement de 5 % sur les bénéfices nets 
réalisés avant tout amortissement et toute répartition, par 


gouvernement près le 
crédit populaire de France peut se faire représenter au 
siège de chaque banque populaire par le trésorier-payeur 


1: 0 


> 


par la Chambre des députés, sera exécutée comme 

l'Etat. k SA. 
Fait à Paris, le 13 août 1936. - 

: $ ; ALBERT LEBRUN. 


[Cette loi est contresignée par MM. Léon BLuw, pr 
Cons., et Viscenr Aurioz, min. Fin.] : | 


Emplois réservés aux militaires réformés: 
| aux veuves et aux orphelins 


LOI DU 13 AOÛT 1936 (1) 


Arr. 1. — La proportion de trois quarts fixée me | 
loi du 30 janvier 1923 réservant des emplois aux anci 
militaires pensionnés pour infirmités de guerre, sait 
qu'aux veuves et aux orphelins de guerre, est De | 
ce qui concerne la part revenant aux veuves de g 
dans le recrutement des ouvrières des manufactures ; 
l'Etat (ministère des Finances), aux trois huitièmes.» 

En outre, l'emploi d'ouvrière des manufactures de d'El 
est réservé dans la proportion de trois huitièmes” a 
orphelins de guerre réunissant les conditions d'âge 
“l'aplitude imposées aux candidates provenant du rec! 
tement civil normal. Ha. 

ART. 2. — Les règles relatives à la constitution 
dossiers, aux épreuves à subir, au classement, à lad 
gnation et à la nomination des candidates orphelines 
guerre à l'emploi d’ouvrières des manufactures ne | 
seront fixées par décret contresigné par les ministr 
Finances et des Pensions. à 4! 

ART, 3. — À titre transitoire, et pendant une péri 
d'un an à dater de la publication du décret prévus 
l'article précédent, les orphelines de guerre pourront pa 
leur candidature et être nommées à l'emploi d'ouvri 
des manufactures sans qu'aucune limite d'âge puisse | 
être opposée. Si | 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat €t. 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de ME 

Fait à Paris, le 13 août 1936. ï« 


ALBERT LEBRUN. : 


[Gette loi est contresignée par MM. ALBERT Rav 
min. des Pens., et VINCENT AURIOL, min. des Fin.] « 


OFFICE NATIONAL DU BLÉ 


LOI DU 15 AOUT 1936 (2) 


Arr. 17, — Il est créé un Office national interpr 
sionnel du blé. ’ | 
Cet Office constitue un établissement public, jouis: 
de la personnalité civile et de l'autonomie financière: 
est placé, pour ses opérations financières, sous le conti 
du ministère des Finances et, pour sa gestion techniu! 
sous le contrôle du ministère de l'Agriculture. 
Le directeur de l'Office est nommé et révoqué par dél! 
pris sur la proposition du ministre de l'Agriculture. 
Arr. 2. — Le budget de l'Office est soumis à l'appru 
tion du ministre de l'Agriculture et du ministre : 
Finances. #. || 
L'agent comptable de l'Office est nommé par décret || 
sur la proposition du ministre de l'Agriculture et !! 
ministre des Finances. 1 
Il est justiciable de la Cour des comptes et soumis 
vérifications de l'inspection générale des finances. || 
Un contrôleur financier, placé sous l'autorité du min 


des Finances, exercera le contrôle du fonctionnement fil 


cier de l'Office, Sa compétence s'étendra à toutes les |) 
répercussion finandi 


rations susceptibles d’avoir une 
directe et indirecte. (| 
ART. 3. — L'Office national du blé est administré # 


un Conseil central de 51 membres, composé comme s 


(x) « Loi tendant à la modification de la loi du 8 | 
vier 1923 réservant des emplois aux anciens milit|l 
pensionnés pour infirmités de guerre, ainsi qu'aux Ye! 
et orphelins de guerre. » 

(2) « Loi tendant à l'institution d’un Office natil 
interprofessionnel du blé. » 


= i 


ÿ 


résentants. des producteurs de blé dont la profes- 
cultivateur est l'occupation principale et habituelle ; 
gnés par l’assemblée permanente des présidents des 
bres d’agriculture et 18 par les coopératives de blé 
les statuts ont été approuvés dans les conditions 
s par l'article 2 du décret-loi du 8 août 1935 ; 6 d’entre 
derniers devront être pris dans les départements de 
e production. 
mreprésentants des consommateurs : dont 3 seront dési- 
s par la Fédération nationale des coopératives de con- 
tion, 1 par la Fédération nationale des associations 
illes nombreuses, 3 par la Confédération générale 
avail, r par la Confédération française des travail- 
chrétiens, 1 par la Confédération nationale de 
at français. 
résentants de la meunerie, des industries mettant 
œuvre les blés durs, de la boulangerie et du com- 
; dont 3 pour la meunerie petite, moyenne et grande, 
la boulangerie rurale et urbaine, 1 pour les pâtes 
taires, r pour la semoulerie, 2 pour les négociants 
ins, tous désignés par leurs organisations profes- 
les respeotives. à 

s ces membres 
ouvelables ; 
19 juin. 
représentant du ministre de l'Agriculture, 
représentant du ministre des Finances. ; 
In représentant du ministre de l'Economie nationale. 
nm. représentant du ministre de l'Intérieur. 

ar mesure transitoire et pour la campagne 1936-1937, 
“représentants des producteurs, des industries de trans- 
mation et du commerce des blés seront nommés par le 
tre de l'Agriculture sur désignation des organisations 
essionnelles à circonscription nationale -les plus 
lifiées. 
directeur de l'Office assiste aux séances du Conseil 
1 avec voix consultative. 
rm. 4. — Il est institué dans chaque département un 
ité d'organisation et de contrôle de la production 
commerce des céréales, chargé de répartir la vente 
blés à la meunerie, d'émettre tous avis utiles sur les 
és intéressant la régularisation des cours et l’orga- 
ation de la production des céréales et de fournir à 
fice national du blé toutes les indications qui lui 
c nécessaires. 
Lé Comité départemental est composé de représentants 
5 producteurs de blé, de représentants des consomma- 
rs, de la meunerie, de la boulangerie, du commerce, 
représentants de l'administration désignés par le 
‘fet dans les mêmes proportions et dans les mêmes 
aditions que les membres du Conseil central. 

ar mesure transitoire et pour la campagne 1936-1937, 
“représentants des producteurs de blé, des consomma- 
fs, de la meunerie, de la boulangerie et du com- 
Ce, seront nommés par le préfet, sur désignation des 
zanisations professionnelles à circonscription départe- 
ntale les plus qualifiées. 
Dans les Comités départementaux algériens, les produc- 
rs de blés durs et les industriels mettant en œuvre 
sblés pour la fabrication de pâtes alimentaires seront 
pectivement représentés par un délégué. 4 9 
Le président de la Caisse régionale de crédit agricole 
“son représentant fera partie du Comité départemental 
titre consultatif. , 
Les Comités départementaux jouiront de la personnalité 
ile. 
Leur budget, approuvé par arrêté ministériel, com- 
endra, en dehors de leurs recettes propres, les sub- 
ntions des départements et communes, ainsi que celles 
i pourraient leur être allouées par l'Office national 
lerprofessionnel du blé. Un décret contresigné par les 
nistres de l'Agriculture et des Finances déterminera 
‘conditions de fonctionnement et de contrôle admi- 
tratif et financier des Comités départementaux. 

mr. 5. — Lés Comités départementaux décideront, s'il 
à lieu, de provoquer et de faciliter la création de 
uvelles coopératives de blé partout où le besoin s’en 
4 sentir et interviendront pour régler les différends 
uyant se produire au sujet de la zone d'action des 
tives de blé. Les coopératives créées après le 
nvier 1936 devront être agréées par le Comité dépar- 
tal. Le Conseil central arbitrera les désaccords qui 
oduiraient. 
_ Comités départementaux pourront également et 


sont nommés pour trois ans et 
chaque renouvellement aura lieu avant 


812 es 
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dans les mêmes conditions agréer des organismes consti- 
tués en conformité de l’article 22 de la loi du 5 août 
1920. 1 

Les coopératives pourront modifier leurs statuts el 
accepter comme usagers tous producteurs de blé, pro- 
priétaires exploitant eux-mêmes ou à mi-fruit, fermiers 
ou mélayers qui ne seraient pas membres de la coopé- 
rative, ainsi que tout détenteur de blé reçu en paÿement 
de fermage ou de service, sans perdre pour cela le béné- 
fice du décret-loi du 8 août 1935. 

Les usagers participeront aux charges de gestion de 
la coopérative proportionnellement aux quantités livrées 
par eux. gs: 

Les cultivateurs non encore coopérateurs 
possibilité de le devenir pourvu qu'ils 
remplir les obligations statutaires. 

Chaque producteur aura la faculté de s'adresser à la 
coopérative de blé de son choix, mais il ne pourra appar- 
tenir qu’à une seule coopérative par exploitation. Toute- 
fois, les membres d’une coopérative de stockage auront 
la faculté d'adhérer également à une coopérative de 
semences. 

Les gérants des coopératives ne pourront directement 
ou indirectement, par personnes interposées, se livrer à 
aucune exploitation commerciale. 

Toutes les coopératives de blé pourront recevoir de 
l'Office national des subventions leur permettant de faire 
face à leurs frais de gestion. : | 

Dans les communes mixtes des départements algériens 
où n'’existerait pas de coopérative, les sociétés indigènes 
de prévoyance créées par la loi du 14 avril 1893 seront 
éventuellement habilitées par le Comité départemental à 
remplir le rôle dévolu aux coopératives. y 

ART. 6. — Sans pouvoir prétendre aux avantages fiscaux - 
et aux subventions accordées aux coopératives de blé, 
les négociants en grains français et patentés — à l’ex- 
clusion des meuniers et boulangers — pourront, après 
en avoir fait la déclaration préalable au Comité dépar- 
temental et sous son contrôle, acheter, stocker et livrer 


auront la 
s'engagent à 


le blé, aux mêmes conditions et prix que les coopératives 


-et en respectant l'échelonnement des ventes prévu à 
l’article 15. s 
Toutefois, le Comité départemental devra rayer du 


registre des déclarations les négociants qui auront été 
condamnés à des peines afflictives et infamantes ou à 
des peines correctionnelles pour vols, escroqueries, abus 
de confiance où tous autres faits contraires à Ja probité, 
ou encore qui auront été condamnés pour des infractions 
à la législation sur Jes blés, ou qui se trouvent en état de 
faillite ou de liquidation judiciaire. 

Cette radiation, qui comportera de droit l'interdiction 
de pratiquer les opérations prévues au premier para- 
graphe du présent article, pourra donner lieu, de la part 
des intéressés, à un recours devant le Comité central, qui 
devra statuer dans le mois. 

Ce recours aura le caractère suspensif. 

Les négociants en grains seront tenus d'acheter la 
récolte entière de blé d'un même producteur. : 

À partir de la promulgation de la présente loi, la 
création de tout fonds de commerce pour achat, stockage 
et livraison de blé devra être autorisée par le Comité 
départemental ainsi que l’adjonction de ces opérations 
à un fonds de commerce déjà existant, sous réserve du 
droit d’appel devant le Conseil central. 

Les prix officiels et les barèmes à appliquer seront 
affichés à la porte de la mairie dans chaque commune 
ainsi que dans les magasins des négociants et au siège des 


coopératives à une place où ils seront facilement lus. 


Les achats de blés effectués par les négociants en grains 
seront obligatoirement payés par l'intermédiaire de la 
Caisse régionale de crédit agricole mutuel dans la cir- 
conscription de laquelle se trouve l'exploitation agricole 
ou le domicile du vendeur s’il n’est pas agriculteur. En 
cas de chevauchement de circonscription de deux Caisses 
régionales, le vendeur devra opter pour l’une d'entre 
elles et cette option sera irrévocable pour toute la cam- 
pagne en cours. Les Caisses régionales qui sont auto- 
risées par la présente loi à recevoir les versements et 
dépôts en espèces des négociants en grains pourront, 
sous leur responsabilité, accréditer une Caisse locale à 
recevoir et effectuer ces payements. A titre de rému- 
nération, une retenue de 5o centimes pour 1000 pourra 
être exercée par les Caisses de crédit agricole sur ces 
payements. 
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 ciants. Elle sera perçue, pour 
. T Comités départementaux et pour l’autre au profit de l'Office 
- national du blé, par les soins des Comités départementaux 


——— (C 
Les coopératives et les négociants en grains adresse- 
ront régulièrement au Comité départemental des borde- 
reaux mensuels portant  détailset total de toutes leurs 
opérations d'entrée et de sortie des blés avec désignation 
des vendeurs et acheteurs. 

En cas de désaccord. entre les vendeurs et les ache- 
_feurs sur la qualité du blé, le’ Comité départemental arbi- 
trera sans appel. 

Sans préjudice des pénalités édictées à l'article 8x, 


toute infraction aux décisions du Comité départemental, 


entraînera, pour le négociant, une sanction pouvant aller, 
selon le caractère de l'infraction, de la suspension tem- 
poraire à la suppression de la faculté d’acheter, de stocker 
et de: livrer du blé. Cette sanction, prononcée par le 
Comité départemental, sera susceptible d'appel devant le 
Conseil central dans les conditions fixées au présent article. 
ART. 7. — Sous approbation du Comité départemental, 
les coopératives de blé et les organismes désignés à cet 
effet par le Comité départemental et contrôlés par l'Office 
national, pourront confier au commerce local, si celui-ci 
/ n’opère pas pour son propre compte, réception, logement, 
‘stockage, conservation des blés ou autres opérations (ces 
dispositions ne pouvant en aucun cas s'appliquer aux 


müinotiers et boulangers), ou laisser en dépôt chez les 


cultivateurs tout ou partie des blés qu'ils auront pris 


* en charge. 


Le contrôle de l'Office national s’excrcera effective- 


* ment sur les Comités départementaux, les coopératives de 


blé, moulins coopératifs, négociants et organismes prévus 
ci-dessus pour assurer la stricte application des dispo- 


=: sitions de la présente loi, et notamment le respect de 


l’échelonnement des ventes, la régularité des prix et des 
qualités de blé. 

-_ Une somme de 15 centimes sera prélevée sur chaque 
quintal «de blé vendu par les coopératives et les négo- 


une moitié au profit des 


auprès des coopératives dans les conditions prévues à 
l’article 25 et par l’administration des contributions indi- 
recles auprès des négociants en grains. 

Les dispositions de l’article 21 du décret de codif- 
cation du 24 avril 1936 sont applicables aux opérations 
des coopératives de -blé et des organismes prévus ci-dessus: 
: ART. 8. — Dans la deuxième quinzaine de : juin, le 
Conseil central établira une prévision du rendement de 
la récolte nationale. Sur la proposition des Comités 
: départementaux, il fixera les quantités de blé que chaque 
- producteur, propriétaire exploitant lui-même ou à mi- 
fruit, fermier ou métayer ayant vendu plus de 100 quin- 
taux de blé l’année précédente, pourra livrer à la vente, 
en attendant Ja fixation de l’échelonnement des ventes 
prévu à l’article 15 ci-après. 

. Ces dispositions s’appliqueront aux propriétaires affer- 
mant leur propriété et dont le fermage est payable en 
blé et, en général, à tous les détenteurs de blé. 

ART, 9. — Dans la deuxième quinzaine d'août, le Conseil 
central examinera les propositions des Comités départe- 
. mentaux et fixera le prix du blé à la production, compte 
‘ tenu de l'importance de la récolte, par application au 


- prix moyen des récoltes 1911, 1912, 1913, tel qu'il résulte 


de la cote officielle du marché de Paris, d’un coeffi- 
“cient qui ne pourra, en aucun cas, être inférieur au 
“coefficient, de majoration moyen, par rapport à 1914, de 
l'indice pondéré du prix de la vie, des salaires, des pro- 
duits où objets d'utilisation courante dans les exploi- 
tation rurales, et de l’ensemble des charges pesant sur 
la production. 

Le prix du blé aïnsi fixé sera majoré, à dater du 
1e septembre de chaque année, d’une prime: mensuelle 


de magasinage, d'entretien et de gestion qui sera fixée 


_ par le Conseil central. ; 

Le Conseil central fixera également, s’il y a lieu, le 
taux du blutage. La fixation du prix des farines et du 
prix du pain demeurera au pouvoir des préfets et des 

" maires, conformément aux dispositions des lois du 
31 août 1924 et des 19-22 juillet 1797, auxquelles, il n’est 
pas dérogé, 

‘ Toutes les décisions du Conseil central et des Comités 
départementaux sont prises à la majorité absolue de leurs 
membres. 

Toutefois, les décisions concernant la fixation du prix 
du blé ne sont prises que si les quatre cinquièmes des 
membres du Conseil central sont présents. Elles me sont 


Ne Fe EE à Sp PAS À 1 
Documentation CG 


exéculoires que si elles ont réuni les trois 
suffrages exprimés. ; SR 
Les. règles relatives aux décisions concernant la. 
du prix du blé sont applicables aux décisions vi 
articles 14 et 16 et. au. deuxième alinéa de l’article 2 
la présente loi. 2 | 
Au cas où ces deux conditions ne seraient pas # 
sées, la décision sera prise en Conseil des ministre 
le gouvernement, qui devra tenir compte des él 
déterminés au premier alinéa du présent article. 
Le prix fixé dans les conditions prévues ci-dessus 
plique. à du blé de qualité loyale et. marchande. 
barème établi par le Conseil central fixera les ré 
ou bonifications qui seront. appliquées suivant la qu 
des blés livrés. ; cs 
La réception en qualité des blés livrés aux min 
et semouliers devra être effectuée  obligatoiremen 
départ des magasins des coopératives ou des négoc 
en grains ou, d’une manière générale, des cen 
stockage. Le 
ART. 10. — Tous les marchés, de quelque nature 
soient, de blé, de farine, de produits dérivés, comp 
livraison après le 15 juin 1936 et jusqu'à la date de. 
tion du prix en application des dispositions de l’a» 
seront, si la livraison n'a pas encore été faite, ré 
sans indemnité à la demande de l’une quelconque. 
parties. 6 
La demande initiale en résiliation devra être forn 
dans les quinze jours qui suivront la fixation du 
conformément aux dispositions de l’article: 0. 4 
Cet article- ne s'applique pas aux marchés qui ont: 
traités aux marchés réglementés. : 
Dans Ja semaine qui suivra la date de la fixati 
prix, les meuniers, les. négociants en grains et 
autres détenteurs de blé autres que les cultivateu 
que les coopératives, seront tenus de déclarer les s 
de blé existant dans leurs magasins à la date de la 
tion du prix, en les répartissant, s’il y a lieu, -en 
catégories, d’après leur origine : blés libres, blés sto 
et blés améliorants. Ces déclarations préciseront les, qi 
tités de blé détenues par eux dont le- prix n’a p 
définitivement réglé. ; S 
Les meuniers, les boulangers et tous autres déte 
de farine seront tenus de déclarer dans les mêmes 
tions les stocks de farine existant dans leurs maga 
Les déclarants seront astreints à verser, au profits 
l'Office national du blé et sur la base de leurs déclar: 
tions, une somme égale par quintal à la différence exil 
tant entre ce prix et le cours moyen du blé du x‘? aow 
au jour de la fixation du prix par l'Office, tel qui 
résulte pour la région parisienne de la cote officie 
marché de Paris; pour les départements métropolitaiml 
de la cote officielle départementale; et pour lAlgér 
des cotes officielles fixées par les Chambres de com 
ou les Compagnies de courtiers assermentés. Un dé 
pris sur la proposition du ministre de l’Agricult 
déterminera les conditions d'application des disposition 
du présent alinéa aux blés stockés, aux blés améli 1 

et aux diverses farines. Toutefois, pour les blés don 
prix n’aura pas été définitivement réglé, les détenteul 
ne seront tenus de verser à l'Office que la différenil 
réelle entre le prix fixé par l'Office et le prix Me à 
doivent effectuer le règlement à leur vendeur. + | 
Le contrôle de ces déclarations et le recouvrement ‘| 
celte taxe seront assurés par l'administration des contn!| 
butions indirectes. É 1 
Toute fausse déclaration sera punie d’une amende fi 
cale égale au quintuple de la dissimulation. 3 | 
ART, 11. — Du 15 avril au 1% mai, les cultiva 
devront déclarer la superficie des terres labour 
qu’ils ont ensemencées en blé à la mairie de la commu 
où se trouve le siège de leur exploitation, 1 
Avant le 8o septembre, les cultivateurs devro 
déclarer leur récolte de blé dans les mêmes conditio ( 
Les déclarations ci-dessus seront affichées À la mair| 
Au cas où leurs battages ne seraient pas effectués, |] 
producteurs feront une déclaration de. récolte provisoil 
qui sera rectifiée lorsque leurs battages auront été 
minés, et au plus tard le 15 juin. “ 
Un récépissé -de ses déclarations sera délivré à cha 
producteur. sl 
tai k 


œ 


ART. 19, — En cas de métayage, le bailleur et le mé 
feront chacun uné déclaration séparée correspondai 
leur part dans l’exploitation. ; : 
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ailleur et le métayer seront, au regard de la loi, 
és comme récoltants distincts et assujettis chacun 
qui le concerne à la présente loi, pour leur part 
ve seulement, calculée indépendamment de celle 
atre partie. 
13. — Au cas où le propriétaire posséderait plu- 
propriétés exploitées par métayage, fermage ou 
mode - d’exploitation, il serait considéré comme 
, au regard de la présente loi, pour le total du 
né à la vente qu'il retire de l’ensemble de ses 
s. . 
14. — Avant le 1°* février, le Conseil central se 
a pour déterminer, s'il y a dieu, étant donné les 
ltats de la récolte, la quantité de blé qui pourra être 
rtée pour faire face aux besoins de l’année en cours 
Lu 17 septembre, ainsi qu'aux besoins des indus- 
éciales importatrices de blés durs, 
cas de récolte déficitaire, le stock de sécurité, 
tué en application de l'article 6 de Ja loi du 
embre 1934, pourra, après avis du Conseil central 
POffice national du blé, être mis sur le marché. 
En cas d’excédent de récolte, le Conseil central déter- 
lera la quantité de blé excédentaire dont il . devra 
l'exportation ou le stockage et les dates à partir 
elles auront lieu ces opérations, ces excédents 
fournis aux coopératives et, par leur intermédiaire, 
l'Office national du blé, à un prix d'achat différentiel 
“sera fixé par le Conseil central de l'Office. 2 
litre transitoire, au cas où la campagne 1937 serait 
entaire, les excédents seront fournis par les pro- 
urs vendant plus de 5o quintaux au prorata de la 
ane de leurs trois dernières récoltes, et à un cours 
at qui ne pourra être inférieur de plus de 20 % au 
L fixé pour la récolte nationale. | 
ïs la fixation de la quantité de blé que le produc- 
devra fournir pour l'exportation ou le stockage, il 
nu compte de la réduction qu'aura pu subir sa 
e de l’année du fait de circonstances exceptionnelles, 
que, par exemple, calamités agricoles, destruc- 
otale ou partielle par parasites. s 
partir de la campagne 1938, il sera établi par pro- 


tion de blé correspondant à son assolement normal, 


par le Conseil central de l'Office, par les produc- 
“qui auront dépassé le contingent assigné. Toutefois, 
ntingent, au cas de métayage, ne saurait affecter 
e manière l’assolement du ou des métayers dont 
ailleur vendrait plus de 5o quintaux. 

nm cours d'exercice annuel, suivant les indications nou- 
qui lui seront données sur le rendement de la der- 
récolte, ou la perspective de la prochaine récolte, 
e national pourra décider une augmentation ou une 
ution des quantités à exporter, à stocker ou 
+15, — Avant le 1 novembre, le Conseil central 
nera l'échelonnement des ventes de blé appar- 
‘aux producteurs ayant vendu l'année précédente 
de 100 quintaux de blé y compris les blés de 
e et de multiplication, ainsi qu'à tous les déten- 
“de blé définis à l’article 8. En tout état de cause, 
helonnement ne pourra s'étendre au delà du 30 juin 
née suivante. Le Conseil central facilitera, en outre, 
rtition des blés des régions excédentaires vers les 
ions déficitaires. 

mt. 16. — L'Office national aura le monopole de l'im- 
rtation et de l'exportation des blés, des farines et des 
panifiables, des semoules et des sous-produits de 
ation. Il ne recourra à l'importation des blés étrangers 
as d'insuffisance quantitative ou qualitative des blés 
dûment reconnue par le Conseil central. En par- 
pour l'obtention des farines de coupage et pour 
soins. de la semoulerie ou de la fabrication des pâtes 
res, il utilisera les blés tendres de force et les 
-durs nord-africains. £ 

jur ces opérations d'importation et d'exportation, 
e national pourra utiliser tels organismes administra- 
intermédiaires, agents commerciaux, courtiers, qu'il 
nécessaires à @es opérations. 

gime de l'admission temporaire des blés tendres 
blés durs est supprimé à partir de la promulga- 
la présente loi. Y seront toutefois admises, à titre 
les marchandises que l’on justifiera, dans les 


et Jurisprudence : 


vendant plus de 5o quintaux un contingent de | 


: excédents seront fournis selon un barème progressif 


condfions prévues par l'article 11 du Code des douanes, 
avoir été expédiées directement pour la France avant le 
So juin 1956 et qui auront été déclarées pour l'admission 
temporaire sans avoir été placées en entrepôt ou consli- 
tuées en dépôt. 

Le Conseil central décidera les achats et marchés à 
passer, leur quantité, les conditions de prix, l’échelonne- 
ment des livraisons. 


Il fixera le prix de rétrocession des blés importés pour : 


la consommation. 

Il fixera également le prix des blés importés qui seront: 
rétrocédés en compensation d'exportations préalables, soit 
de blés en grains indigènes, soit de farines et de produits. 
farineux alimentaires de blés. Des décrets, pris sur la pro- 
position de l'Office, détermineront les conditions dans les- 
quelles s'efféctueront ces exportations préalables, la qua- 
lité des produits qui pourront y être admis, ainsi que le 
rapport à établir entre les produits exportés et la quantité 
de blé dont la rétrocession pourrait être obtenue posté- 
rieurement du fait de ces exportations. ; 


Jusqu'à concurrence de 4oo millions de francs, la totalité se 
importés sera -!: 


des droits de douane perçus sur les blés 
attribuée à l'Office national’ interprofessionnel du blé, 
compte tenu du prélèvement déjà établi au bénéfice du 
compte spécial du blé ouvert par l'article 24 de la loi 


_ du 10 juillet 1933. Gette limite atteinte, la loi de finances : 


fixera chaque année la proportion dans laquelle sera 
altribué à l'Office du blé le produit des droits de douane, 
compte tenu du “prélèvement visé à l'alinéa précédent. 


Toutelois, en ce qui concerne les blés importés dañs les!” 
la totalité des 


conditions prévues à l'alinéa précédent, 


pe 


sr 


droits de douane perçus à l'importation sera attribuée à 


l'Office. 


C4 2 
Toutes les décisions prises par le Conseil central, en vertu 
des articles 14 et 16, le seront dans les conditions fixées 


aux cinquième, sixième et septième alinéas de l'article 9, 
et publiées au Journal Officiel de la République française. 

ART. 17. — Les coopératives de blé et les organismes 
visés à l'article 5 seront tenus de se porter acquéreurs 
au prix et dans les conditions fixés par l'Office national, 
sous réserve de respecter l’échelonnement prévu par l'ar- 
ticle 15, de tous les blés qui leur seront offerts. Les 
coopératives seront tenues de régler en espèces ou par 
chèque le prix des blés à leur livraison jusqu'à concur- 
rence de bo quintaux au minimum ; pour le surplus, 
un acompte des deux tiers de leur valeur devra être accordé. 


Dans le cas le livraison différée, le prix de règlement 


applicable sera celui du mois de la livraison effective. Le - 
vendeur, qui demeurera dépositaire de la marchandise non 
livrée, pourra exiger un acompte pouvant atteindre les 


deux tiers de la valeur actuelle du blé vendu. Get acompte: * 


ne comportera pas de payement d'intérêt. = 
D'autre part, la partie de la récolte qui n'a pas été 
immédiatement vendue ou qui a été retenue par appli- 


cation de l’échelonnement pourra faire l’objet d'un war 
l'ordre de la coopérative 


à 


rant, souscrit par l’emprunteur à 
dont il relève, et qui, après aval du Conseil d'administra- 
tion de la coopérative et de l'Office national du blé, sera 
escompté par la Banque de France ou la banque de 
l'Algérie. 3 

Cette avance sera égale aux deux tiers de la valeur de 
la quantité warrantée. 

L'article xx de la loi du 30 avril 1906 sur les warrants 
agricoles est complété comme suit : 

« Pour les ‘blés warrantés, la vente publique est rem- 
placée par une opposition auprès de la coopérative chargée 
d’en assurer l'écoulement et ce, par simple pli recommandé 
avec accusé de réception. Gette coopérative sera désignée. 
dès la création du warrant et dans son libellé même. » 

Pour couvrir les frais de contrôle de l'existence et de. 
l'état de conservation des blés à. livraison différée, ou 
ayant fait l’objet d’acomptes ou d'avances, la coopérative 
pourra retenir, lors du règlement définitif de ces blés, le 
montant d’une taxe dont la quotité par quintal sera fixée 
par le Comité départemental. 

Les conditions dans lesquelles pourra s'exercer le com- 
merce des blés de semence seront fixées par le Conseil 
central, avec le concours des organisations professionnelles, 
de sélectionneurs et de producteurs de ces blés. La multi- 
plication des blés de semences reste libre, conformément 
aux Jois et décrets en vigueur. i 

ART, 18. — Le Conseil central réglera le rythme des. 
livraisons des différents organismes vendeurs de manière 


directement à la minoterie les 


À 
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à assurer un écoulement proportionnel des blés détenus. 


par chacun d'eux. : | 
Le Comité départemental devra, en accord avec l'admi- 


_nistration des contributions indirectes, subordonner la déli- 


vrance des Litres de mouvement prévus à l'article 22 au 
respect des dispositions arrêtées par le Conseil central pour 
l'écoulement des blés. : 

Les minotiers et les semouliers devront, en se confor- 
mant strictement aux prescriptions du Comité départe- 
mental, s'approvisionner exclusivement auprès des coopé- 
ratives de blé, des organismes visés à l'article 5 et des 
négociants en grains. 

Toutefois, au cas où, pour éviter des frais de transport 
et de manipulation, il y aurait avantage à faire livrer 
blés du cultivateur, les 
livraisons directes pourront être autorisées par la coopéra- 
tive et sous son contrôle, dans les conditions fixées par le 
Comité départemental, En cas de livraison directe, le 
payement sera effectué par la coopérative de blé qui aura 
autorisé la livraison directe. 

ART. 19. — Par dérogation aux dispositions qui pré- 
cèdent, les producteurs, propriétaires exploitant eux-mêmes 
ou à mi-fruit, les propriétaires affermant leur propriété 
et dont le fermage est payable en blé, à condition que 
leur domicile légal soit situé dans la commune où se 
trouve leur exploitation ou dans une commune limitrophe, 


, les fermiers et métayers, les ouvriers agricoles et les arti- 


sans payés habituellement en blé pourront, dans la limite 
de 4 quintaux par an ét par personne vivant sous leur 
toit, pratiquer l'échange du blé contre de la farine ou du 
pain et de farine contre du pain dans les départements 
et dans les conditions où ces pratiques existent déjà sous 
forme d’usages locaux. Cette même faculté sera accordée 
aux père et mère qui auront abandonné leur propriété à 


* leurs enfants, sous réserve qu’ils en recevront annuellement 


le blé nécessaire à leur consommation. 

Pour bénéficier de cette mesure, les intéressés devront 
déolarer à la mairie la quantité de blé qu'ils entendent 
échanger, ainsi que le moulin qui effectuera la mouture 
ou le boulanger qui fournira Je pain, et ce à l'exclusion. 
de toute autre formalité. 

Les boulangers et les meuniers sont tenus de justifier 
les quantités de blé d'échange ou de mouture à façon 
reçues ou mises en œuvre par eux, ainsi que des quan- 
lités correspondantes de farine. , 

ART. 20. — Les producteurs de blé, membres d'une 
coopérative de meunerie ayant pour seul objet d'écraser 
le blé provenant de-leur récolte, seront autorisés à livrer 
directement la totalité de leurs blés au moulin coopératif 
auquel ils adhèrent. 

Les moulins coopératifs créés et fonctionnant actuelle- 
ment sous le régime de la loï du 5 août 1920 seront 
considérés comme coopératives de blé au regard de la 
présente loi. 

ART. 21. — Pour la vente de leurs blés aux minoteries, 
les coopératives ou, en Algérie, à défaut de celles-ci, les 
sociétés de prévoyance indigènes pourront, en se confor- 
mant strictement aux prescriptions du Comité départe- 
mental et sous leur responsabilité, utiliser tels organismes 
administratifs ou intermédiaires, agents commerciaux, 
courtiers, qu’elles jugeront nécessaires à cette répartition. 

Le prix de rétrocession à la meunerie est fixé par le 
Conseil central. 

Les coopératives situées sur: le territoire algérien et les 
sociétés indigènes de prévoyance pourront vendre direc- 
tement aux populations indigènes le blé nécessaire à leur 
consommation familiale. \ : 

ART. 22. — En vue d'assurer le contrôle des opérations 
prévues à la présente loi, tous les blés seront accom- 
pagnés dans leur circulation depuis les magasins des 
coopératives, des négociants en grains ou, d'une manière 
générale, depuis les centres de stockage jusqu'aux moulins, 
d'un titre de mouvement délivré par l'administration des 
contributions indirectes, en se aonformant aux prescrip- 
tions du Comité départemental prévues par l’article 18. La 
même formalité est obligatoire pour tous les blés importés. 

Les blés des cultivateurs, autres que ceux destinés à 
l'échange, livrés directement au meunier en vertu des 
dispositions de l’article 18, seront accompagnés dans leur 
circulation d'un titre de mouvement obtenu par la coopé- 
rative qui aura autorisé cette livraison. 


Ant. 93. — Les coopératives de blé et à titre transi- 


loire les organismes agréés par les Comités départementaux, 
en Algérie, à défaut de celles-ci, les sociétés de prévoyance 


| 
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indigènes, pourront créer, en contre-partie des blés.. 
détiennent effectivement ou qui sont détenus par. 
mandataires, des effets avalisés par l'Office nation. 
‘blé et escomptés par les Caisses de crédit agricole | 
fonctionnant sous le régime de la loi du 5 août : 
placés sous le contrôle de la Caisse nationale de cr 
agricole. Ces effets seront réescomptés par la Banque 
France ou la Banque de l'Algérie à la demande des i 
caisses ou de la Caisse nationale de crédit agricole ou 
la Caisse algérienne de crédit agricole. 2° 
En cas de livraison différée, le vendeur remettrasà 
coopérative un effet ou un reçu pour une somme ép 
à l’âäcompte touché par lui. , + 
Les reçus des vendeurs devront être, s’il y ali 
annexés aux effets créés par les coopératives, avalisés y 
l'Office national du blé et escomptés dans les conditic 
prévues au paragraphe précédent. Ace - 4 
ART. 24: — Il est créé, entre les coopératives 
vente de blé et les organismes prévus à l’article 5, de 
métropole et de l'Algérie et les Sociétés indigènes desp 
voyance une Gaisse de garantie destinée à couvrir les per 
éventuelles jusqu’à concurrence d'un maximum de 70op 
100, ce pourcentage pouvant toutefois être porté à kb à 
100 pour le cas de pertes résultant de cas fortuits ôu | 
force majeure. ; 
I] est en outre formé un fonds spécial dont lehs. 
sources seront affectées à l’attribution de primes spécial 
aux coopératives de blé ayant à supporter les char 
d'intérêts et d'amortissement des capitaux investis ë 
l'acquisition ou la construction de silos ou magas) 
collectifs. ; à | 
Les recettes de la Caisse de garantie et du fondsss 
cial seront assurées par une cotisation fixée par le4Cd 
seil central, proportionnelle au nombre de  quinta 
vendus par chaque coopérative et chaque organisme pré 
à l’article 5. Les négociants en grains seront égalem: 
assujettis au payement de cette cotisation, quissl 
recouvrée, pour le compte et au profit de l'Office nat 
nal, par les Comités départementaux auprès des € 
ratives dans les conditions prévues à l’article 25 ets: 
l’administration des contributions indirectes auprès 
négociants en grains. Le Conseil central gère la Caï 
de garantie et le fonds spécial. rs 
En outre, la signature de chaque coopérative et | 
organismes prévus à l'article 5 peurra être garam 
moyennant le versement d'une redevañce dont le monts 
sera déterminé par le Conseil central. 4 
ART. 25. — Il est établi une taxe à la charge des y 
ducteurs sur les quantités récoltées par eux, déducf 
faite des besoins de l'exploitation prévus par l’article | 
de la présente loi. 2° 
Cette taxe sera perçue par les soins du Comité dé 
temental, pour le compte et au profit de l'Office natiel 
du blé, auprès des coopératives ou des Caisses région 
de crédit mutuel agricole par l'intermédiaire desque 
les payements aux producteurs doivent être faits Sur 
base des déclarations de récolte, celles-ci ne pouvant | 
en aucun cas inférieures au total des quantités vendi 
) Les Comités départementaux pourront exercer, à cet el 
la procédure prévue en matière de contributions indireell 
Toutefois, le recouvrement devra être effectué en t} 
fractions au minimum au fur et à mesure de l’écoil 
ment des blés. 


Cette taxe se calculera comme suit : 


Pour la fraction comprise entre o et 100 quintiil 
exonération. 


Pour la fraction comprise entre 101 et 200 
1 franc par quintal. 

Pour la fraction comprise entre 
2 francs par quintal. 
Pour la fraction comprise entre 
francs par quintal. 
Pour la fraction comprise entre 
francs par quintal. 
Pour la fraction comprise entre 8or et r 000 
francs par quintal. 
Pour la fraction au-dessus de 1 000 quintaux, 6 ff 
par quintal. ; CS 2 || 

Dans le cas où un fermage sera stipulé payabl(h 
argent, à la parité du cours du blé, le fermier sl 
déduire de son fermage total une somme égale au mor] 
de la taxe exigible sur la quantité totale de blé ayant 
de base au calcul du fermage, étant entendu que le ||} 
du quintal de blé prévu dans le bail ne pourra j4 
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éder le prix de vente moyen des blés, nonobstant 
clause contraire insérée dans le bail. 
Dans le cas où un fermage sera stipulé payable en blé, 

D fermier pourra déduire de son fermage une quantité 

blé d’une valeur égale à la taxe exigible sur ce fermage 
“par application du présent article. 

» AnT. 26. — L'alinéa 3 de l'article 29 du décret de codi- 
_fication du 24 avril 1936 est abrogé et remplacé par les 
- dispositions suivantes : 

« Elle est perçue, à raison de 4 francs sur chaque 
_quintal de farine destinée à la consommation humaine 
sous déduction d’une exonération à la base de 8 oo0 quin- 

“taux par an pour chaque exploitant. 

r » Ce taux est porté à 4 fr. bo pour les meuniers produi- 
sant plus de 70000 quintaux de farine par an et à 
francs pour ceux produisant plus de 100 000 quintaux. 
—._ » Les farines et semoules introduites sur le territoire 
-métropolitain acquitteront la taxe sur la base de 4 francs 
“par 100 kilos. Pour les produits dérivés des farines et 
“semoules, un décret, contresigné par les ministres de 
…_ l'Agriculture et des Finances, fixera le taux de la taxe 
en fonction des quantités de farines et de semoule qu'ils 
- contiennent. » 

-_ Les dispositions qui précèdent entreront, en vigueur à 
compter du premier jour du mois qui suivra la publi- 
“ cation de la loi. 

. La délivrance des titres de mouvement prévus par 
l'article 22 du décret de codification du 24 avril 1936 
k_ pourra être refusée aux redevables qui n’effectueront pas 
… régulièrement le versement de la taxe à la mouture. 

—.. Le deuxième paragraphe de l’alinéa 2 de l’article 17 
du décret de codification du 24 avril 1936 est abrogé. 
—. Nonobstant les dispositions de l’article 10 de la loi 
—_ du 19 décembre 1900, le gouverneur général de l'Algérie 
est autorisé à modifier l'assiette et le tarif des différentes 
taxes instituées par les assemblées algériennes pour la 
défense du marché du blé. : 

…… AnT. 27. — Est abrogé, à partir du 1% janvier 1937, 
“le prélèvement de 10 % sur le produit de la taxe à la 

mouture opéré au bénéfice du service des céréales du 

ministère de l'Agriculture, en vertu de l’article 31 du 
décret de codification du 24 avril 1936. 

À partir du 1 janvier 1937, il sera opéré, au profit 
de l'Office national interprofessionnel du blé, un prélè- 


_vement de 15 % sur le produit de la taxe à la mouture 


établie par l’article 29 du décret de codification du 
Lù 24 avril 1936. z 

ART. 28. — Pour assurer le fonctionnement de l'Office 
… national interprofessionnel du blé, une avance rembour- 
sable dans un délai maximum de deux ans pourra lui 
_ être consentie à concurrence de 20 millions de francs 
par prélèvement sur le compte spécial ouvert à l’article 24 
de la loi du ro juillet 1933. 

“. AnT. 29. — Le Code du timbre et le Code de l'enre- 
“gistrement sont complétés respectivement par des 
— articles 377 bis et 617 bis ainsi conçus : 

— Office national interprofessionne] du blé, Comités dépar- 
… tementaux et coopératives de blé. 

- Art. 377 bis. — Sont exempts de tous droits de timbre 
«autres que celui des quittances, les actes, pièces et écrits 
—_ de toute nature concernant l'Office national interprofes- 
sionnel du blé, les Comités départementaux et les coopé- 
ratives de blé. . 

Art. 617 bis. — Sont exempts de tous droits d’enregis- 
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… cernant l'Office national interprofessionnel du blé, les 
… Comités départementaux et les coopératives de blé. 
…__ Les mêmes exceptions sont applicables en Algérie; à 
défaut de coopératives de blé, elles profitent aux sociétés 
“de prévoyance indigènes pour les actes et pièces relatives 
à l'exécution de la présente loi. 
DU ART. 30. Les conditions d'application de la présente 
… loi seront réglées, nonobstant toutes dispositions régle- 
“…_ mentaires contraires, par décrets rendus sur la proposition 
du ministre de l'Agriculture, du ministre des Finances, du 
“ ministre de l'Economie nationale, du ministre de l'Inté- 
—…. rieur en ce qui concerne l'Algérie, et du ministre des 
… Affaires étrangères en ce qui concerne les blés importés 
—._ des protectorats de la Tunisie et du Maroc. . 
— En Algérie, un arrêté du gouverneur général, pris en 
“1pplication du décret visé à l'alinéa précédent, fixera les 
“conditions spéciales d'application de la présente loi. 
— Un représentant du Conseil central de l'Office sera délé- 
gué d’une façon permanente auprès de chacun des gou- 
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vernements de l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc, pour 
assurer la liaison entre l'administration centrale de l'Office 
Dational du blé et les organismes locaux créés dans le 
même objet. 

Ce fonctionnaire sera désigné avec l'agrément du gow 
verneur général de l'Algérie et de chacun des résidents 
généraux de la Tunisie et du Maroc. 

ART, 31. — Toutes infractions à la présenté loi et aux 
décrets prévus par l'article 80 ci-dessus seront puries 
d'une amende fiscale de 6o à 100 francs, majorée du 
quintuple des droits fraudés ou compromis. . 
É La première phrase de l’alinéa 4 de l'article 4 du décret 
du 24 avril 1956 portant codification des textes législatifs 
concernant l’organisation et la défense du marché du blé 
est modifiée ainsi qu'il suit 

« Toute infraction à ces prescriptions sera passible d'une 
amende de 2000 francs nets et sans décime par hectare, » 

En outre, toute vente ou tout achat de blé -ou de farine, 
effectué en violation des dispositions des articles 6, 17 et 
19 Sera puni d’une amende fiscale égale au double du. 
prix du blé ou de la farine achetés dans ces conditions, 
sans que celte pénalité puisse s'ajouter à celles fixées par 
le premier alinéa du présent article, 

Si le délinquant est un minotier ou un négociant en 
grains, déjà condamné depuis moins de einq ans pour. 
la même infraction, la condamnation entraînera de plein 
droit contre lui l'interdiction d'exploiter soit un moulin, 
soit un commerce de grains pendant un délai dont le tri- 
bunal fixera la durée. Pendant ce délai, le condamné ne 
pourra, à peine d’une amende de 500 à 5 000 francs, être 
employé, à quelque titre que ce soit, dans l'établissement 
qu'il exploitait, même s'il l’a vendu, loué ou mis en 
gérance. $ : EE 

Toutes les amendes infligées en vertu de la présente loi : 
seront perçues au bénéfice de l'Office du blé, déduction 
faite d’une fraction de 5o % de l'amende qui sera versée 
au budget de la commune sur le territoire de laquelle 
est situé le principal établissement du délinquant. Ce 
dernier sera, en outre, privé des avantages des lois codi- 
fiées par le décret du 24 avril 1936 et des avantages sti 
pulés dans la présente loi. 2 

Les contrevenants seront, en outre, passibles, s'il y a lieu, 
des pénalités édictées par la législation douanière, : 

Les dispositions des alinéas 5, 6, 7 et 8 de l’article 33 
du décret de:codification du 24 avril 1936 sont appli- 
cables aux infractions à la présente loi et aux décrets et 
arrêtés ministériels pris pour son application. ; 

L'article 463 du Code pénal ainsi que la loi du 26 mars 
x89x sont applicables aux infractions et délits visés au 
présent article. \ k 

ART. 32. — À partir de la promulgation de la présente 
loi, est interdite la cotation des blés dans les bourses de 
commerce. | L 

ART, 33. — Le ministre de l'Agriculture présente chaque 
année au président de la République un rapport sur 
les opérations de l'Office national interprofessionnel du 
blé. Ce rapport est publié au Journal Officiel. Yu 

ART. 34. — En vue d'assurer sans délai le fonctionne- 
ment de l'Office du blé, le ministre de l'Agriculture est 
autorisé à employer un personnel provenant d’une part 
de fonctionnaires et agents détachés par application des 
articles 33 de la loi du 30 décembre 1913 et 15 de la loi 
du r4 avril 1924, ainsi que du décret-loi du 30 juin 
1984, et, d'autre part, d'agents auxiliaires. Les dépenses 
engagées à ce titre sur le budget de l'Office ne devront 
pas dépasser jusqu'au 31 décembre 1936 la somme de 
5 millions de francs. 2 

Les effectifs de ce personnel et sa rémunération seront 
fixés par décrets contresignés du ministre des Finances 
et du ministre de l'Agriculture. 

Toutefois, les décrets portant fixation des effectifs défi- 
nitifs de l'Office devront être soumis à la ratification 
législative avant le 1° janvier 1937. 

Arr, 35. — Sont abrogées toutes dispositions contraires - 
à la présente loi, qui est applicable aux départements de’ 
la Moselle, du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et à l'Algérie. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 15 août 1936. ‘ 7 

ACBERT LEBRUN, 

[Cette loi est contresignée par MM. Léon BLum, prés. 
Cons. ; CHARLES SPINASSE, min. Econ. nat. ; GEORGES 
Monwer, min. Agric.; Vincenr AuRioc, min, Fin.] 
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Conseil des ministres, jusqu'au ôr 


d'intérêt national. 


Arr. 9. — En conséquence, il sera procédé, dans le 
_ ‘délai de trois mois à dater de la promulgation de la pré- 
sente loi, en modifiant et complétant, s'il y a lieu, la 
législation existante, à la réduction des délais des procé- 
dures d’expropriation, à toutes simplifications résultant 
dispositions 
législatives déjà applicables aux travaux militaires et aux 
travaux de la région parisienne, à la modification des 
plans-de travaux visés par les lois autorisant les emprunts 
Ce 


+ de l'application aux travaux envisagés de 


oloniaux.- 


. grands travaux sans que les augmentations de personnel 
puissent dépasser les chiffres suivants : 


Lt 


: a) Ministère des Travaux publics. 

- x sous-directeur et 3 chéfs ou sous-chefs de bureau de 
Jadministration centrale ; 

h inspecteurs généraux, 18 ingénieurs en chef et 
:8 ingénieurs des ponts et chaussées, 120 ingénieurs et 
* ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat et 
100 adjoints techniques des ponts et chaussées. 


b) Ministère de l'Agriculture. 
_ 3 ingénieurs en chef, 1 élève ingénieur du génie 
rural ; ! Se 
_ 6: ingénieurs des travaux ruraux ; 
- lo adjoints techniques. 
… c) Ministère de l'Education nationale. 


ss L 
2 inspecteurs généraux des services administratifs 


: chargés du contrôle des constructions scolaires. 


À cet effet, les crédits suivants sont ouverts au titre 


” "de l'exercice 1936 : 


|: MINISTÈRES CHAPITRES CRÉDITS 
RS 1e 5o 000 
ar À £ 8 425 000 
Travaux publics...... | 5 m0 00 \ 1 600 000 
À 16 hoo 000 
Re ; Fi 175 000 7 
; IUT eee k | 77 É 
Agriculture 78 RS 190 000 
Education nationale... 82 34 000 
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ART. 3. — Le décret-loi du 30 juin r93/ portant fixation 


du pourcentage des subventions allouées par l'Etat à divers 
_ titres est abrogé. Le ‘gouvernement fixera par décrets le 


taux maximum des subventions pouvant être allouées aux 
collectivités locales pour l'exécution de leurs travaux. 
ART. 4. — Le décret du 16 juillet 1935 instituant un 


n'est pas applicable aux subventions payées par l'Etat pour 
. l'exécution des travaux effectués en application de la pré- 
sente loi. 


_ (1) « Loi relative à Pexécution d’un plan de travaux 
destinés à combattre et à prévenir le chômage, » 


Anmr. aèr, — En vue de résorber le chômage, le gouyer- 
nement est chargé de prendre par décrets délibérés en 
: décembre 1956, les 

- mesures d'ordre administratif nécessaires pour préparer et 

exécuter un plan de grands travaux s'élevant, part des 
collectivités comprise, à un montant total de 20 milliards 

- de francs, à réaliser en trois ans, en sus des programmes 
existants, et destiné à améliorer l'outillage économique 
© … et l'équipement agricole, sanitaire, scientifique, artistique, 
scolaire, sportif, touristique, maritime et colonial du pays, 

comme à exécuter, en général, tous travaux nécessaires 


- Dans les mêmes conditions, le gouvernement réorgani- 
sera les divers Comités, Conseils, Commissions et orga- 
_ nismes chargés de coordonner les programmes de grands 
travaux et d’urbanisme, I] pourra de même renforcer les 
cadres techniques de préparation et d'exécution de ces 


 « Documentatio 


_ prélèvement général de 10 % sur les dépenses publiques. 


- la loi de finances du 3r décembre 1935, à concurrent 


main-d'œuvre nationale et utilisant un outillage et un | 
à 


VTT ete 
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FE RuCE ; DRRT ERRDAES As : 
_ AnrT. 5. — Est abrogé le décret-loi du 80 octobre 
relatif au remboursement des frais d'étude et de 
occasionnés par les travaux d'équipement rural. LE 

ART. 6. — Le gouvernement est autorisé à reviser | 
décret la loi du 28 décembre 1931, modifiée par déere 
du 8 août 1935, facilitant la réalisation d'emprunts 
les collectivités locales et le décret du 28 août 1935 por 
réorganisation de la Caisse de crédit aux départem 
et aux communes. : FREE 

ART. 7. — Le gouvernement est autorisé à pren 
avant le 3r décembre 1936, les mesures nécessaires env 
d'engager des dépenses s’élevant à un montant maxim 
de 4 milliards de francs. 

Les payements autorisés jusqu'à la 
ront excéder 1 milliard de francs. re | 
La part incombant définitivement à l'Etat dans le 
travaux visés au présent article fera l’objet d’une répa 
tition d’après laquelle les ministères de l'Agriculture, 
l'Education nationale, de l'Intérieur et de la San 
publique recevront les crédits nécessaires à l’achèven 
des programmes déjà établis par les collectivités intés 
ressées et prêts à être immédiatement réalisés. À 

Ces dépenses pourront consister, soit en règlement de 
travaux incombant directement à l'Etat, soit en avances 
subventions ou garanties et bonifications d'intérêt et bo 
fications d’annuités aux diverses collectivités participant . 
l'exécution des travaux, tels que départements, com 
munes, syndicats de communes, établissements publics ef. 
d'utilité publique, associations syndicales, Sociétés SpOr* 
tives agréées ou contrôlées par l’Etat, organismes d’habi” 
tations à bon marché, colonies et pays de protectorat ou 
sous mandat. De à 

Les participations de FEtat, accordées sous forme d’an 
nuités, de garanties ou bonifications d'intérêt et de bone 
fications d’annuités, seront imputées sur les crédits d'en 
gagement pour leur montant en capital. ; ES 

Les payements au titre du présent article pourront 
être effectués jusqu’à concurrence de b5oo millions de 
francs, par le moyen d’avances du Trésor. Le gouverne 
ment est, en outre, autorisé à émettre des emprunts à, 
moyen ou long terme pour un montant maximum | l 
k milliards de francs. Sur cette somme, 6oo millions de, 
francs seront affectés au remboursement des avances éve 
tuelles du Trésor. È 

ART. 8. — Les mesures visées aux articles précédents, 
ainsi que les engagements de dépenses, seront soumis 
à la ratification du Parlement avant le 31 décembre x93 1 

ART. 9. — Des décrets rendus sous le contre-seing du 
président du Conseil, des ministres de l'Economie natios | 
nale, des Finances, ainsi que des ministres intéressés, aug" 
menteront les crédits ouverts au titre du fonds d'arme 
ment, d'outillage et d'avances sur travaux institué p 


même date ne pour 


[ 


t 
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des crédits de payement accordés par la présente loi et. 
par celles qui interviendront ultérieurement pour autorise 
l'exécution des programmes successifs composant le pla 
des travaux destinés à combattre et à prévenir le chômage 
I sera établi, chaque année, en annexe au projet d 
budget, un tableau faisant connaître le montant et læ 
répartition probable des crédits qui devront être ouvert 
au fonds d'armement, d'outillage et d'avances sur trad 
vaux- en exécution tant de l'article 39 de la loi de 
finances du 31 décembre 1935 que du présent articles. 
ART. 10. — Il cest précisé que la part du ministère dé 
lFAgriculture et celle du ministère de l'Education nationale 
ne seront pas inférieures, pour chacun de ces mibiste eh 
au quart de la part incombant définitivement à l'Etat dans : 
la répartition visée à l'article 9. = : 
ART. 11. — L'exécution .des travaux devra être confiée | 
à des entreprises françaises employant exclusivement là 


matériel d'origine française. ï ; 
En cas d’impossibilité absolue et dûment constatée, des 
dérogations ne pourront être accordées que par décistos| 
ministérielle. " è 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Vizille, le 18 août 1936. ; 

£ ALBERT LEBRUN. 
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[Cette loi est contresignée par MM. Léon Bu, prés 
Cons. ; VinceNT Auriloz, min. Fin.: CHARLés SPINASSE, 
min, Econ. nat.; Jean Z4y, min. Educat. nat. : ALBErn® 


Brpouce, min. Trav. publ. ; Pauz Basr, min. Com. 
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R s MONET, min, Agric. ; Jean LeBas, min. Trav. ; 
RE Cor, min. Air ; Henri SELLIER, min. Santé publ. ; 
ÆR SALENGRO, min. nt. ; ÆEpouarp DALADIER, min. 
mat. et Guerre; ROBERT JARDILLHIER, min. Postes, 
r. et Téléph. ; Gasner-Durarc, min. Mar. ; Marius 
Eu . Golonies ; Manc Rucarr, garde des Sceaux, 
. Just. 
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P. 1%, — La limite d'âge est abaissée, pour les fonc- 
aires et ‘employés civils des services de l'Etat de la 
gorie À et de la catégorie B, dans les conditions 
essous + ; j 
GO RIE À : 

€ échelon, 70 ans. 

échelon, 67 ans. 

échelon, 65 ans. 

4®. échelon, 62 ans. 

“5e échelon, 60 ans. ; 
TÉGORIE B : 

“rt échelon, 62 ans. 

…_»© échelon, 60 ans. ; 
3e échelon, 57 ans. ; 

4° échelon, 55 ans. 

La répartition des fonctionnaires et employés civils entre 
échelons des catégories À et B sera faite avant le 
octobre 1936 par un règlement d'administration publique 
s qu'aucun fonctionnaire et employé puisse bénéficier 
lune limite d'âge supérieure à celle qui lui est appliquée 
les dispositions actuellement en vigueur. 

Un règlement d'administration publique déterminera 
lement les échelons de la limite d'âge en ce qui con- 
ne les fonctionnaires coloniaux visés au tableau B du 
écret du 21 décembre 1928 et leur classification dans 
s différents échelons. +. 

ART. 2. — La limite d'âge est fixée pour les membres 
l'ordre judiciaire, de la Cour des comptes et du Conseil 
tat, conformément au tableau annexé à la présente loi. 


ORDRE JUDICIAIRE : 
Cour de cassation. 
d'appel de Paris. 


ol de la Seine. 
70 ans. 


Juges de paix. - ; 
… 65 ans. Premier président, procureurs généraux des Cours 
| d'appel de province. ; 
a. Tous les magistrats de la Cour d'appel de Paris. 


Présidents et des tribunaux 


1re classe. 


procuréurs 


Anr. 3. — L'abaissement des limites d'âge sera réalisé 
rogressivement de la manière suivante : 
Au rer octobre 1936, seront mis à la retraite les fonc- 
nnaires ayant dépassé de deux ans ou plus, à cette 
e, la limite d'âge fixée conformément, aux articles. 1°f 
Dar 
… Au 1% avril 1937, seront mis À la retraite les fonction- 
aires ayant dépassé d’un an ou plus, au 1° octobre 1936, 
imite d'âge fixée conformément aux articles 1% et 2. 
tu 7 octobre 1937, seront mis à la retraite tous les 
ctionnaires ayant, à cette date, dépassé la limite d'âge 
xée conformément aux articles 1° et 2. : : 
e ministre de l'Éducation nationale pourra, par arrêté 
ministériel, maintenir en fonctions, jusqu’au 30 septembre 
037, si les nécessités de service l’exigent, les fonction- 
aires de l'enseignement mis à la retraite d'offiæ le 


Premier président, procureur général près la Cour 


Président, procureur de la République près le tribunal 


Président de Chambre des Cours d'appel de province. | : É < 
Vice-présidents près le tribunal civil de la Seine. ; 
civils 


Autres magistrats des Cours d'appel et tribunaux. 


Jurisprudence 


d'annuités suffisantes pour prétendre à une pension de . 


pourra pas excéder 65 ans d'âge, sans que cette dispo- 


606 


ART. 4. — Les limites d'âge seront reculées d'üne année 
par enfant à charge, sans que la prolongation d'activité 
puisse êlre supérieure à trois ans, étant entendu que la 
notion d'enfant à ‘charge est celle qui est définie par les > + 
lois et règlements en vigueur. / à g 

Les limites d'âge ‘seront également reculées d'une année 
pour tout fonctionnaire et employé civil qui, au moment © 
où il atteignait sa cinquantième année, était père d'au 
moins trois enfants vivants, à la condition qu’il soit en g 
élat de continuer à exercer son emploi et sans toutefois 
que cet avantage puisse se cumuler avec celui prévu au 


paragraphe précédent. 

Toutefois, la disposition de l'alinéa rT me pourra pas 
avoir pour résultat de retarder la limite d'âge au delà 
de 73 ans pour les fonctionnaires et employés civils classés 
dans la catégorie À ‘ou au tableau figurant à l’article 2, : 
et au delà de 65 ans pour les fonctionnaires où employés < 
civils de la catégorie B, et celle de l'alinéa 2 au delà - 
de 71 ans et de 63 ans. tee 

ART. 5. —— Les fonctionnaires «et employés civils qui, 
en raison de leur nomination tardive, soit au titre des 
emplois réservés, soit à tout autre titre, ne totaliseraient 
pas, lors de la promulgation de la présente loi, un nombre 


retraite, bénéficieront d’une prolongation de service qui ne. 


sition puisse leur créer une situation plus favorable que 
celle qui résulterait pour eux de la législation actuellement 
en vigueur. : See 
La présente disposition n'est pas applicable aux fonc- 
tionnaires et employés civils bénéficiant déjà, à un titre 
quelconque, d’une retraite proportionnelle. De 
Arr. 6: — Tout fonctionnaire ou employé civil atteint 
par la limite d'âge, pendant la période transitoire, à une 
date antérieure à celle résultant de la limite d'âge qui 
lui aurait été applicable en vertu des dispositions actuel- 
lement en vigueur, aura droit à une pension cäleulée 
d'après la durée des services qu'il aurait accomplis s'il | 
était demeuré en fonctions jusqu’à ladite limite d'âge. … 
Ges dispositions seront également applicables aux fonc 
tionnaires ou employés civils qui auront, dans les mêmes 
conditions, atteint la limite d’âge avant le rt octobre 


COUR DES COMPTES CONSEIL D'ETAT . 


Premier président. Vice-président. 
Procureur général: Président de section. 

* … Président de Chambre. Conseiller d'Etat. 
Conseiller-maître. REA 


de 


Autres membres du Con 
seil d'Etat, ee 


Conseillers référendaires. 


1946, à condition qu'ils continuent à effectuer, entre leur. 
limite d'âgé telle qu'elle résulté de la présente loi et la 
limite d'âge fixée par la législation actuellement en vigueur. 
et dans des conditions qui seront déterminées par un. 
règlemenñt d'administration publique, des versements égaux 


à 6o % de la retenue qu'ils auraient eu à sübir pendant | 
la même période. Re 
Ant, 7. — Tout fonctionnaire où employé civil atteint 


par la limite d'âge, jusques et ÿ compris le r** octobre. 
1037, par application de la présente loi, et qui n'aurait 
pas pu, jusqu’à cette date, être mis à la retraite d'office 
en vertu des dispositions actuellement en vigueur, poufra, 
nonobstänt toute stipulatiôn contraire, résilier son bail 
sins indemnité pour la date à laquelle il atteindra sa 
limite d'âge, à condition qu'il ait notifié cette résiliation £ 
au bailleur par acte extrajudiciaire dans le mois de la 
promulgation de la présénte loi. ; 
Ant. 8. — Il n'est pas dérogé aux dispositions de l'ar- 
ticle 73 de la loi du 31 mars 1932, prorogées par celles 
de l'article 26 de la loi du 24 décembre 1934; qui 
demeurent applicables en tenant compte exclusivement des 
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, $ à \ 


: 


4 À À # » 
* limites d'âge fixées par la législation en vigueur ante- 


rieurement à la promulgation de la présente loi. 

ART. 9. — Un décret, rendu en la forme des règle- 
ments d'administration publique, déterminera les condi- 
tions d'application dela présente loi aux départements 
de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, comp'e tenu 
de la situation des fonctionnaires du cadre local. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Vizille, le 18 août 1936. 
ALBERT LEBRUN. 


[Cette loi est contresignée par MM. Léon BLum, prés. 
Cons. ; Epouarp DaxLaniEr, min. Déf. nat. et Guerre ; 
Marc Rucarr, garde des Sceaux, min. Just. ; ROGER SALEN- 
gro, min. Int.; Yvon Derros, min. Aff. étr.; VINCENT 
Aurio, min. Fin. ; Gasmer-Duparc, min. Marine ; PIERRE 
Cor, min. Air; Jean Zay, min. Educat. nat. ; CHARLES 
SpiNAssE, min. Econ. nat. ; Azserr BErouce, min. Trav. 
publ. ; Pauz Basnn, min. Com.; GEorGes Monner, min. 
Agric. ; Marius Mourer, min. Colonies ; JEAN LEBAs, min. 
Trav. ; ALBERT RIVIÈRE, min. Pens. ; ROBERT JARDILL'ER, 
min. Postes, Télégr. et Téléph. ; HENRI SELLIER, min. 


Santé publ. 


Fr 


 ATTEINTES AU CRÉDIT DE LA NATION 


LOI DU 18 AOÛT 1936 (!) 


ART. 17. — Sera puni de trois mois à deux ans de prison 


et d’une amende de 1 000 à 10 000 francs quiconque, par 


des voies ou des moyens quelconques, aura sciemment 
répandu dans le public des faits faux ou des allégations 
mensongères de nature à ébranler directement ou indi- 
rectement sa confiance dans la solidité de la monnaie, 
la valeur des fonds d'Etat de toute nature, des fonds 
des départements et des communes, des établissements 
publics et, d’une manière générale, de tous les orga- 
nismes où les collectivités précédentes ont une parti- 


| cipation directe ou indirecte. 


ART. 2. — Sera puni des mêmes peines quiconque aura, 
par des voies et moyens quelconques, incité le public : 

1° À des retraits de fonds de Caisses publiques ou des 
établissements obligés par la loi à effectuer leurs verse- 
ments dans des Caisses publiques : 


_ 2° À la vente de titres de rente ou autres effets publics 


ou l’aura détourné de l'achat ou de la souscription de 
ceux-ci, que ces provocations aient été suivies ou non 
d'effet. 

Arr. 8. — Les poursuites ne pourront être engagées 


que sur plainte du ministre des Finances ou des repré- 
- sentants légaux des collectivités et des organismes visés 
à l’article 1°. 


ART. 4. — Pour toutes les infractions prévues à la 


présente loi, le tribunal devra, en cas de condamnation, 


. ordonner la publication du jugement dans deux journaux 
qu'il indiquera, aux frais du condamné. 


. Arr. 5. — L'article 463 du Code pénal et le sursis 
à l'exécution de la peine prévue à l'article 17 de la loi 
du 26 mars 1891 ne seront pas applicables lorsqu'il s'agira 
d'un délinquant déjà condamné pour l’un des délits 
prévus et réprimés par la présente loi et reconnu à nou- 
veau coupable dans le délai de cinq ans de l’un des délits 
prévus et réprimés par celle-ci. | 

ART. 6. — Dans tous les cas prévus à la présente loi, 
lorsque le délinquant sera un étranger, la juridiction 
saisie prononcera, en outre, l'interdiction temporaire ou 
indéfinie du territoire français. Au cas où cet étranger, 
malgré cette interdiction, rentrerait sur Je territoire 
français, il sera condamné à une peine de trois mois à un 
an de prison et à une amende de 16000 francs à 
5 000 francs. À l'expiration de sa peine, il sera reconduit 


*. à Ja frontière. 


ART. 7. — La loi du 12 février 1924 remplaçant la loi 
du 3 février 1893 est abrogée, ainsi que toutes les dispo- 
sitions législatives contraires à la présente loi. 

ART. 8. — La présente loi est applicable à l'Algérie, aux 
colonies et aux pays de protectorat. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 


(x) « Loi portant abrogation de Ja loi du 12 février 
1924 et réprimant les atteintes au crédit dela nation. » 


1e D & k sT SO US SOU ETS 


44 Se DES 


1 


«Documentation Catholique» = 


par la Chambre des députés, sera exécutée comme 18 
de l'Etat. #1 
Fait à Vizille, le 18 août 1936. 
. ALBERT LEBRUN. 
[Cette loi est contresignée par MM. Léon BLum, prés. 
Cons. ; Vincenr AurioL, min. Fin. ; Marc Rucarr, garde 
des Sceaux, min. Just.] 


CONTRE LA HAUSSE DES PRIX 


LOI DU 19 AOÛT 1936 (1) 


AnRT, 1%. — Il est constitué au ministère de l'Economie 
nationale un Comité national de la surveillance des prix: 

Ce Comité est présidé par le ministre de l'Economie 
nationale ou son représentant, Il est composé de 
20 membres et comprend, en nombre égal, des représen- 
tants des administrations publiques, désignés par le 
ministre de l'Economie nationale et le ministre com- 
pétent, et des représentants des producteurs, des inter: 
médiaires et des consommateurs désignés par le ministre 
de l'Economie nationale; sur la proposition de la Com- 
mission permanente du Conseil national économique. 

Un arrêté du ministre de l'Economie nationale, rendu 
après avis du Conseil national économique, déterminera 
la composition du Comité. - 

ART, 2. — Le ministre de l'Economie nationale dresse 
par arrêté, après avis du Comité national, la liste des 
denrées, objets et marchandises de première nécessité. 

ART. 3. — Le Comité national étudie les prix normaux 
de vente par les industriels et les prix de vente en gros” 
des objets, denrées et marchandises de première nécessité. 
Il tient compte, pour déterminer le coût de revient des 
produits vendus par les industriels, les commerçants en 
gros, des prix d’achat payés aux producteurs par les com- 
merçants en gros tels qu'ils résultent des documents 
recueillis par lui, des frais de transports, des frais géné-” 
raux et du bénéfice légitime des industriels et intermé- 
diaires. 

ART. 4. — Les prix normaux, périodiquement revisés 
par le Comité, sont transmis aux préfets pour être portés 


à la connaissance des (Comités départementaux visés 
à l’article 5. 
ART. 5. — Il est institué, dans chaque département, un” 


Comité qui prendra le nom de Comité départemental de 
surveillance des prix, Il exercera ses attributions sous le 
contrôle du Comité national. 

ART. 6, — Ce Comité, composé de 15 membres au 
moins, est présidé par le préfet. Il comprend le directeur 
des services agricoles, le directeur des services vétéri- 
naires, le directeur des contributions directes, le directeur 
des contributions indirectes, le directeur de l'enregis- 
trement, le représentant du service de la répression des 
fraudes. En font également partie des représentants des 
producteurs, des représentants des intermédiaires et des 
représentants des consommateurs choisis en nombre égal 
par le préfet, qui devra faire appel aux membres des 
associations ou des syndicats les plus notables du dépar- 
tement, aux organisations d'anciens combattants et aux 
associations de familles nombreuses. 

Le Comité se réunit à intervalles fixés par le préfet et: 
au moins une fois par mois. 

ART. 9. — Le Comité départemental étudie les prix de 
vente en demi-gros et en détail des produits de première 
nécessité mentionnés dans l'arrêté prévu à l'article 2 de 
la présente loi, en vue d'apprécier le rapport qui doit 
exister entre le prix d'achat et le prix de revente. : 

À Il tient compte, dans cette appréciation, tant des prix 
indiqués par le Comité national et adaptés aux conditions 
locales, que des prix d’achat payés directement aux pro- 
ducteurs, tels qu'ils résultent des documents recueillis par 
lui et notamment des cours pratiqués sur les divers 
marchés qui approvisionnent le département, des frais 
de transports, des frais généraux, des qualités mises en 
vente et, le cas échéant, du lieu où la vente est effectuée. 

AnT. 8. — Le Comité assure, avec le concours de l’auto- 
torité préfectorale, la surveillance des prix pratiqués dans 
le département, : 


1 « Loi tendant à réprimer la hausse injustifiée des 
prix. » | 
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… Si des commerçants vendent ou mettent en vente des 
“produits visés à l'article 2 à des prix non justifiés, 
le préfet les convoque devant le Comité afin d'entendre 
leurs explications. Le Comité peut leur adresser un aver- 
issement dont copie sera envoyée au procureur de la 
“République. 
—_ Anr. 9. — Seront punis d’une peine de six jours. à un 
mois d'emprisonnement et d’une amende de ro0 à 
5 000 francs, ou de l’une de ces peines seulement, tous 
“ceux qui, faisant acte de commerce, auront, malgré 
“l'avertissement qui leur aura été adressé par le Comité, 
…yendu ou tenté de vendre des marchandises ou objets 
de première nécessité visés à l’article 2, à des prix supé- 
rieurs à ceux pratiqués par des commerçants similaires 
ou pratiqués antérieurement par eux-mêmes, sans que 
cette hausse soit justifiée par une majoration correspon- 
-dante de leurs prix d'achat, de leurs frais généraux et 
— charges ou par tous autres éléments qu'il appartiendra 
aux juges d'apprécier. 
… Dans le cas où la hausse constatée ne semblerait pas 
“exclusivement imputable au vendeur actuel, la respon- 
sabilité des vendeurs antérieurs, ayant fait eux-mêmes 
‘acte de commerce, devra être recherchée. 
En cas de récidive dans le délai d’un an, le tribunal 
«correctionnel pourra ïinfliger une peine de six mois à 
“un an d'emprisonnement et une amende de 1000 francs 
“à ro 000, francs, ou l'une de ces peines seulement. Le 
bunal correctionnel pourra, en outre, ordonner que son 
jugement soit, intégralement ou par extrait, inséré dans 
à journaux qu'il désignera et affiché dans les lieux qu’il 
…fixera, notamment aux portes de l'usine, des ateliers ou 
du magasin du condamné, le tout aux frais du condamné. 
Les dispositions ci-dessus n'’excluent pas l'application, 
Je cas échéant, en dehors de tout avertissement préalable, 
“des articles 419 et 420 du Code pénal. 

ART, 10. — Est tenue au secret professionnel, dans Jes 
! termes de l’article 378 du Code pénal, et passible des 
mupeines prévues audit article, toute personne appelée à par- 
mticiper à l'application de la présente loi. 
 AnT. 11. — Il n'est pas dérogé aux dispositions actuel- 
lement en vigueur en ce qui concerne le pain, la farine, 
Lt. vin et la ‘viande. 
à “ AnT. 12. — La loi du 26 mars 1897 est applicable aux 
Mupeines prononcées en vertu de la présente loi. 
» ART. 13, — La présente loi est applicable à l'Algérie. 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
x ul l'Etat. 


… Fait à Vizille, le 19 août 1936. 
E” : ALBERT LEBRUN. 


piste loi est contresignée par MM. Léon BLuMm, prés. 
Cons. ; Cnarres Spinasse, min. Economie nat, ; Marc 
RUCART, garde des Sceaux, min. Justice ; ROGER SALENGRO, 
in. Intérieur ; Pauz BASTID, min, Commerce ; GEORGES 
“Monnet, min. Agric.] 


ide aux entreprises commerciales 
industrielles et agricoles 


LOI DU 19 AOÛT 1936 (1) 
TITRE Ier 


“ART. 1%. — Les entreprises auxquelles l'application des 
is sociales des 20, 21 et 24 juin 1936 causerait des diffi- 
tés de Trésorerie, et dont la situation financière offrait, 
ant l'intervention desdites lois, des: garanties suffisantes 
le solvabilité, peuvent obtenir des avances exceptionnelles 
ns les conditions fixées ci-après. 

ART. 
périeur aux charges nouvelles imposées à chaque entre- 
ise par les lois des 20, 21 et 24 juin 1936, pendant le 
deuxième semestre de l’année 1936 ; ni, en aucun cas, 


(x) « Loi tendant à 


2 instituer une aide temporaire aux 
reprises commerciales, 


industrielles et agricoles. » 


_ Législation et Jarisprudence 


2. — Le montant de ces avances ne peut être 
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dépasser 12 % du montant des salaires payés entre le 
1 juillet 1935 et le 30 juin 1936. 

ART, 3. — Il est institué, auprès de chaque succursale 
de la Banque de France, un Comité départemental de 
prêts, composé de 8 membres et comprenant : le trésorier- 
payeur général, président, le directeur de la succursale de 
la Banque de France, l'inspecteur du travail, le directeur 
des contributions indirectes, un représentant des Chambres 
de commerce, un représentant des tribunaux de commerce, - 
un représentant de la Chambre d'agriculture, un repré- 
sentant des Comités artisanaux ou leurs délégués. 

En cas de partage des voix, celle du président est pré- 
pondérante. 

Le fonctionnement de ces Comités. sera déterminé par 
décret contresigné des ministres de Vo nationale 
et des Finances. 

ART. 4. — Les demandes d’avances exceptionnelles rédi- 


gées sur des formules mises à la disposition des intéressés. 


sont adressées aux Comilés départementaux du, domicile 
des chefs d'entreprises ou du siège social des Sociétés. 

Pour .être prises en considération, ces demandes doivent 
avoir été adressées au Comité avant une date fixée par 


arrêté des ministres de l'Economie nationale et des 
Finances. ; 
ART. 5. — Les demandes de prêts sont examinées par 


le Comité départemental au triple point de vue de leur 


sincérité, des garanties offertes et de l'intérêt éconormique | 


et social de l’entreprise demanderesse. » 

Les documents présentés par les entreprises à l'appui. 
de leur demande seront transmis par les Comités dépar- 
tementaux à la Statistique générale de la France, pour 
servir de base à une enquête sur la production française. 


Les Comités départementaux peuvent obtenir le con- 


cours des administrations publiques, pour tous renseigne- 
ments, enquêtes et contrôles nécessaires. 
ART. 6. 


1935 et le 30 juin 1956 peut être consentie immédiate- 


ment par les Comités départementaux. Des avances addi- 


tionnelles ne pourront être accordées que lorsque le total, 
pour tout le territoire, des demandes recevables aura été 
déterminé par le Comité central dont la constitution est 
prévue ci-après, 

Les Comités départementaux doivent obtenir l’appro- 
bation du Comité central pour l'octroi de tous prêts supé- 
rieurs à 100 000 francs. 

ART, 7. — Il est institué auprès de la Banque de France 
un Comité central des prêts, dont la composition sera 
fixée par un décret contresigné des ministres des Finances 
et de l’Economie nationale. 

Le Comité central des prêts : 

Coordonne les travaux des Comités départementaux : 

Autorise les prêts supérieurs à 100 000 francs ; ] 

Statue sur les appels présentés par le trésorier- -payeur 
général pour les décisions du Comité départemental jugées 
préjudiciables au Trésor public et sur les appels formés 
par les représentants du commerce, de l’agriculture ou 
de l'artisanat pour les décisions qui leur paraîtront mé- 
connaître le droit des demandeurs. 

AnrT. 8. — Les demandes de prêts admises par les Comités 
départementaux ou central, dans les conditions fixées 


ci-dessus, sont transmises aux banques populaires qui 
accordent aux commerçants, aux industriels, aux agri- . 
culteurs, des avances exceptionnelles à trois mois 


d'échéance et deux fois renouvelables. 

Ces avances sont suivies dans des comptes d'ordre. Elles 
sont représentées par des billets souscrits par les emprun- 
teurs, à l’ordre des banques populaires. Cest billets, après 
avoir été endossés par la Caisse centrale des banques 
populaires, sont admis à l’escompte de la Banque de 
France. 

Des conventions interviendront entre l'Etat, la Banque 
de France et la Chambre syndicale des banques popu- 
laires en vue de fixer les conditions dans lesquelles les 
avances non remboursées pourront donner lieu soit à 
prise de sûreté, soit à poursuites à fins de recouvrements. 

AnT. 9. — Les-avances portent intérêt au taux d’escompte 
de la Banque de France. 

De plus, les banques populaires perçoivent une com- 
mission de 0,20 % destinée à les couvrir de leurs frais, 


TITRE IT 


Arr. ro. — Les entreprises travaillant normalement pour 
les marchés étrangers ou coloniaux, peuvent, en outre, 


— La fraction des avances qui ne dos pas : 
6 % des salaires payés par le demandeur entre le 1° juillet . 


NÉTE, 


_ oblenir des avances, excéptionnelles dans les ‘conditions 
. fixées aux articles suivants. ee 
Amr,. 11. — Ces avances sont calculées d'après la valeur 


dés produits exportés entre le 1% juillet 1935 et le 30 juin 
1936 et dans la limite de 3 % de cette valeur pour les 
produits demi-finis et de 5 % pour les produits finis. 
= Ces taux peuvent être doublés sur avis du Comité créé 
par l’article 7 de la présente loi pour les branches d’in- 
dustriés qui apporteront la preuve qu'au cours de l’année 
: 1935 leur chiffre d’affaires d’exportation aura dépassé 
Eee % de leur chiffre d’affaires global. 

. An. 12. — N'est pas retenue, pour le calcul de Ia valeur 
a produits exportés entre le 1% juillet 1935 et le 30 juin 


_  :1986 pour l'application des articles ro et rr ci-dessus, la 


> produits sur 


2: 


_cntre le taux d’escompte 


. garantir 


opérations 
" d’un montant de 3 boo millions de francs. 


_ présente 


valeur : à 
j 1° Des produits qui, à la date de promulgation de la 
- présente loi, auront été l’objet de mesures spéciales d'’en- 


ns de la part des pouvoirs publics ; ; 
Des produits provenant d'industries dont lés prix 
Se les marchés intérieurs et extérieurs sont contrôlés par 


des ententes nationales ou internationales ; 


3° Des produits en provenance d’entrepôts de douane ; 

4° Des produits originaires des. pays étrangers, des pays 
de protectorat et des territoires sous mandat qui sont 
introduits en franchise de droits de douane et réexportés 
en l'état. 

. En ce qui concerne les matières ou marchandises entrées 
en France en admission temporaire ou sous tout autre 
régime suspensif et réexportées après transformation, l’aide 
prévue aux articles 10 el 11 de la présente loi est calculée 
sur la seule plus-value résultant de la transformation des 
le territoire métropolitain. 


Art. 13, — Les demandes sont reçues et examinées dans 


_ les conditions fixées par les articles 4, 5 et 7. Elles sont 
accordées dans les formes prévues par les articles 8 et 9. 


PCRRS 4. Le ministre des Finances est autorisé à 
accorder aux bénéficiaires des avances prévues à l’ar- 
_ticle 10, des bonifications d'intérêt égales à la différence 


0:30 CS 

» Un crédit de 6 millions de francs est ouvert à cet effet 
au budget du ministère des Finances de l'exercice 1936, 
en addition aux crédits accordés par Ja loi de finances du 
8x décembre 1935 et par des lois spéciales, et inscrit à 


. un chapitre nouveau intitulé : 


«: CHaPp. 18 fer. — Bomnifications d'intérêt allouées en 


- application de la Joi tendant à instiluer une aide tem- 


poraire aux entreprises commerciales, industrielles et 


“agricoles, » 


TITRE II 


15. — Le ministre des Finances est autorisé à 
à la Banque de France ainsi qu'aux banques 
leur (Caisse centrale la bonne fin des 
par la présénte loi. dans la limite 


ART. 


populaires et à 
prévues 
ART. Les avances consenties en exéculion de la 
la garantie de l'Etat devront, lors- 


16, = 
loi avec 


. qu'elles n’auront pu être consolidées ou récupérées dans 


es 


Je délai maximum de, neuf mois prévu à l'article 8, 


être inserites en dépenses au budget général de l'exercice 


en cours. 

Des décrets contresignés par les ministres des Finances 
et de l'Economie nationale ouvriront à cet effet les crédits 
nécessaires au fonds d'outillage et d’arméments, 

Ces décrets seront soumis à la ratification du Parlement 
dans les conditions prévues pour les crédits ouvérts par 
décret en Conseil d’ Etat, _selon la procédure des services 
volés. 

ART. — Un décret 


T7: contrésigné par les ministres 


‘des Finances et de l'Economie nationale fixera les moda: | 


lités d'application de la présente loi. 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et. 
- par la Chambre des députés, 
- de l'Etat. 


sera exécutée comme loi 
Fait à Vizille, le 19 août 1936. 
S ALBERT LEBRUN. 


[Gette loi est contresignée par MM. Léon BLum, prés. 
: Cons. ; CnARLESs SriNassEe, min. Econ. nat. ; VINcENr AURIOL, 
min. Fin. ; PAUL BASTID, in. Comm. et Indust. ; Jran 
. LEbas, min. Trav.] 


de la Banque de France et. 


DELA. AUX PRODUCTEURS AGRICOL S. 


LOI DU 20 AOUT 1936 (1) 5 


AnT. 1, — L'article 1244 ($ 2) du Code civil est modifié 


ainsi qu'il suit : 

« Les juges peuvent néanmoins, en considération de 
la position du débiteur et compte tenu de la situation écos. 
nomique, accorder pour le payement des délais qui eme. 
prunteront leur mesure aux circonstances, sans toutefois, 
dépasser un an, et surseoir à l'exécution des poursuites 
toutes choses demeurant en l'état. » A 

ART. 2. — Pendant le délai d’un an à compter de # 
promulgation de la présente loi, les agriculteurs qui, en 
vertu d’une décision de justice, auront obtenu la suspen-… 
sion d’une mesure d'exécution où une remise d’adjudi- 
cation, pourront obtenir de la Gaisse de crédit agricole 
à laquelle ils sont affiliés un prêt soit À court terme, 
soit à moyen terme, soit à long terme, destiné à rem-. 
bourser la, dette ayant fait l'objet de la décision. & 

Le débiteur devra justifier du remboursement ou donner 
délégation au créancier pour le recevoir directement dé 
la Caisse. Es 

ART. 8. — Les prêts à court terme consentis par les 
Caisses de crédit agricole à la date de la promulgation. 
de la présente loi peuvent, à titre exceptionnel, être . 
transformés en prêts à moyen terme. 

ART. 4. — La date extrême de Sub des. 
avances d’un montant total de 8oo millions de francs 
prévue à l’article de Ja Joi du 24 mars 1986. est 
reportée au 31 décembre, 1941. 

ART. 6. a présente loi est it aux départs 
ments du Haut. Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle., Ë 

La, présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
par la Chambre des députés, sera exécutée commie loi de 
l'Etat. Le 

Fait à Vizille, lé 20 août 1936. 


1 


ALBERT LEBRUN. 


[Cette loi est contresignée par MM. Léon BLum, prés. | 


Cons. ; CHARLES SpPinasse, min. Econ. nat.; GEORGES, 
Monwer, min, Agric.; Marc RucArr, garde des Sceaux, . 
min. Just. ; Vincent Aurior, min. Fin. 


CONSEIL NATIONAL ÉCONOMIQUE … 


LOI DU 20 AOÛT 1936 (2) .. : 


ARTICLE UNIQUE. — L'article 14 de la loi du 19 mars 
1936 (3) est complété ainsi qu'il suit : 

« Les sections professionnelles entreront en fonctions 
dès leur constitution. Elles soumettront leurs propositions 
à la Commission permanente du Conseil national écono- 
mique actuellement en fonciions, jusqu’à ce que l'as. 
semblée générale et Ja Commission permanente du Conseil 
national économique prévues par la présente loi aient 
été constituées. » d 

La présente loi, délibérée et adoptée par Je Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etal. 

Fait à Vizille, le 20 août 1936. à 

ALBERT LEBRUN. 


[Cette loi est contresignée par MM. Léon BLum, prés. 
Cons. ; CHARLES SPINASSE, min. Econ. nat.] e £ 


Délais aux commerçants, industriels et artisans 


re LOI DU 21 AOÛT 1936 (4) 
ART. 
mulgation de la présenté loi, seront suspendues de plein 


droit, nonobstant toute clause résolutoire contraire à 
l'égard des commerçants, artisans ou 


(x) « Loi tendant à accorder des délais aux producteurs 


agricoles pour le payement des dettes qu'ils ont ee. EI 


tées pour les besoins de leur exploitation, » 


‘(2) « Loi complétant la disposition transitoire de l'ar- | 
ticle 14 de la loi du 19 mars 1936 sur le Conseil national l 


économique. » 
(3)-Cf, D. C:, t. 35, col. r207-1203. 


(4) &« Loi tendant à permettre l'octroi de délais a! 
commerçants, industriels et artisans. » 


1%, — À titre transitoire et à dater de la pro- : 


industriels visés à : 
l’article 3 ci-dessous, et à raison des dettes visées à l'ar- : 


mesures consérvatoires qui seraient susceptibles 
empêcher l'exercice normal de la profession, nonobstant 
e clause résolutoire contraire. 

AnT. 2. — Les dispositions de l'article précédent s'ap- 
iqueront, sous réserve de date certaine : 

a) Aux dettes contractées antérieurement au 1tr janvier 
935, à l'occasion de l'acquisition d'un fonds de com- 
erce ou artisanal ; 

+) Aux engagements locatifs de nature commerciale, 
ndustrielle ou artisanale, contractés antérieurement au 
© janvier 1935 et échus avant la promulgation de la 
ésente loi ; 

€) Aux emprunts coniractés avant la nation de 
k présente loi pour l'acquittement des dettes visées aux 
éas a et db ci-dessus. 

RT. 3. — Bénéficieront seuls des dispositions de la 
sente loi les artisans, commerçants et industriels non 
mis à l'impôt général sur le revenu au titre de leurs 
venus de 1035. y 

e pourront bénéficier des dispositions de la présente 
les établissements à surecursales multiples ou à prix 
nique, les établissements de crédit, et toutes sociétés qui 
. été imposées à la cédule des bénéfices industriels et 
nmerciaux au titre de l’exercice commercial de 1935. 


sente’ loi que s'ils justifient d'une résidence de cinq 
mnées consécutives en France antérieurement à la pro- 
tulgation de ladite loi et s'ils ressortissent d'un Etat 
ordant aux commerçants, artisans, industriels fran- 
, des avantages analogues à ceux prévus aux articles 1° 
2 ci-dessus. 
RT. 4. — Toutes poursuites et mesures d'exécution, 
si que toutes mesures conservatoires qui seraient 
isceptibles d'empêcher l'exercice normal de la profes- 
n seront suspendues, s'ils n’ont pas été soumis à 
Mimpôt général sur le revenu, au titre de leurs revenus 
1935 à l'égard : 1° des vendeurs de fonds non inté- 
fement payés et des cessionnaires de leurs créances 
ir l'acquéreur, lorsque leurs débiteurs bénéficieront des 
spositions de la présente loi ou auront bénéficié de la 
du 29 juin 1935 ; 2° des baïlleurs et des prêteurs 
és à l’article 2. | Ë 
Toutefois, le juge des référés pourra, à titre excep- 
nnel, autoriser toutes poursuites et mesures prévues 
Ê alinéa précédent, si le créancier, non inscrit au rôle 
l'impôt général sur le revenu, justifie soit qu'il est 
s le besoin, soit que le débiteur est de mauvaise foi. 
RT. 5. — Les dispositions de la présente loi cesseront 
voir effet, pour chacune des catégories de dettes qui 
ont visées, le jour où seront publiées au Journal Officiel 
lois fixant définitivement le mode de règlement de 
icune de ées catégories et, au plus tard, le 1% dé- 
nbre ue 
RT. 6. — La présente loi est applicable aux départe- 
nts du Haut-Rhin, du Bas-Rhin ét de la Moselle et à. 
gérie. 
présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi 
Etat. 
Fait à Vizille, le 21 août 1966. 
J PIE ALBERT LEBRUN. 


+ 


à 


Cette, loi est contresignée par MM. Léon Brum, prés. 
Marc Rucarr, garde des Sceaux, min. Just. 


5 
nat, ; Paurz. Basnn, min. 


LES SpiNAsSE, min, Econ. 
+; JEAN Leras, min. 1rav.] 


ALLOCATIONS DE CHOMAGE 
Insaisissabilité et incessibilité 
LOI DU 26 AOUT 1936 (!) 


TICLE UNIQUE. — Les allocations de chômage versées 
* Jes institutions “publiques d’assistance aux chômeurs, 
ventionnées par l'État, sont insaisissables et incessibles 
s leur intégralité. . 


présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 


à 


-Loi relative à l’insaisissabilité et à 
Hoce de chômage. » 
ns 


2 toutes Pousmtes et mesures d’ exéoution, ainsi “que 


es débiteurs étrangers ne pourront bénéficier de la 


l'incessibilité 


la Chambre députés, séra En dirié comme loi de l'Etat. 2 
Fait à Vizille, le 26 août 1936. es 
ALBERT LEBRUN. PLAERS 


[Gette loi est coniresignée par MM. Léon BLum, prés. 
Cons. ; Marc Rucanr, garde des Sceaux, min. de la Just. 
min. Int. par intérim ; ; JEAN LErAs, min.  Trav.: 
ViNcENT AURIOL, min. Fin.] | 


ABAISSEMENT DU COUT DE LA ve | 3 


Création de coopératives 
LOI DU 26 AOUT 1936 (1) s 


ÿ 
ART. 1t7, — Les sociétés coopératives agricoles consli- 
tuées conformément aux prescriptions de la loi du 5 août 
11920, modifiée par la loi du 30 décembre 1922, et de la 
loi du 12 juillet 1923, peuvent se grouper en unions qui 
seront ellés-mêmes constituées sous la forme des Sociétés 
civiles particulières régies par les articles 1882 et sui- 
vants du Code civil, ou dans les formes prévues par la 
Joi du 24 juillet 1867 et les lois ultérieures pour les. 
sociétés anonymes. ‘ 

Les Unions de coopératives agricoles ont pour but Ha < 
transformation ou la vente des produits provenant 
exclusivement des institutions adhérentes. 2 

En vue de faciliter leurs opérations, ces unions pour- 
ront admettre comme membres les Sociétés coopératives 
de consommation ou Unions de Sociétés coopératives dé 
consommation fondées sous le régime de la loi du 7 mai. 
1917. 7% = 2 

Les Unions de coopératives one régulièrement 
constituées, seront pourvues de la personnalité civile. … 

ART. 2. — La Caisse nationale du crédit agricole pourra! 
attribuer des avances à long terme aux Ünions de coopé 
ralives agricoles constituées suivant l’article 1° de 1 
présente loi, et qui auront établi leurs statuts conformé- 
ment aux prescriplions de la loi du 5 août 1920, modifiée: 
par la loi du 30 décembre 1922, de la loi du r2 juillet 
1923 et de toutes autres dispositions législatives qui ont: 
modifié les lois précitées. 

Un décret, pris sur la proposition du ministre der 
l'Agriculture et du ministre des Finances, fixera la dota- 
tion spéciale, prélevée sur les sommes disponibles. de la 
Caisse nationale du crédit agricole, qui pourra être 
affectée à ces avances. 

Le maximum de cette dotation ne pourra excéder 

. 4 millions. 5: à 
Par dérogation à de la loi du + 


à l’article 2, alinéa final, 
12 juillet 1923, le nombre de voix attribuées aux Sociétés 
adhérentes et. aux Unions de coopératives agricoles,’ dans.» 
les assemblées générales desdites unions, pourra être 
fixé en tenant comple du nombre des membres de, ces 
sociétés. 

Le nombre de voix dont les Sociétés coopératives a 
Unions de Sociétés coopératives disposeront dans toutes - 
- les assemblées des unions prévues à la présente loi devra 
être fixé de façon que le nombre de voix des coopératives ; 
agricoles constitue la majorité. REX: 

Les Conseils d'administration de ces Unions doivent : 
être en majorité composés de membres pris parmi les 
adhérents des coopératives de production agricole. 

Arr. 3. — Les avances à long terme prévues à l’article 2 
sont consenties par la Caisse nationale du crédit agricole 
suivant les prescriptions de la loi du 5 août 1920. S 

ART. 4. — Les Unions de coopératives agricoles consti- - 
tuées en conformité de l’article 1 de la présente loi et 
des dispositions de l’article 33 de la loi du 5 août r920, 
modifiée par la loi du 30 décembre 1922, et de la loi 
du 12 juillet 1928, bénéficieront de toutes les dispositions * 
légales concernant les institutions visées par l'article 2. 
o tr) de la loi du 5 août 1920. 


AnmT. 5. — [Les dispositions de la présente loi sont 
applicables aux Unions déjà constituées. ; 
Leur seront également applicables toutes dispositions 6 
légales tendant à modifier ou à compléter la présente 
loi. 

(x) « Loi tendant à faciliter la création d'unions de 


coopératives agricoles et. de coopératives de consomima- 
tion, en vue de l’abaissement du coût de la vie. » 


LE , : [ 


615 


AmT. 6. — Lesdites Unions pourront, quelle que soit la 
date de leur constitution, adapter leurs statuts aux dispo- 
sitions de la présente loi. | £ 

Les assemblées qui auront à délibérer sur cette adap- 

tation seront valables si elles réunissent les conditions 
fixées par les statuts pour la validité des assemblées ayant 
pouvoir d'approuver les comptes de l'Union. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Vizille, le 26 août 1936. 

ALBERT LEBRUN. 


: [Cette loi est contresignée par MM. Léon BzLum, prés. 
Cons. ; CHARLES SPiNassE, min. Econ. nat. ; . GEORGES 
Monner, min. Agric.; Vincenvr AurIoL, min, Fin.] 


ASSURANCES SOCIALES 


LOI DU 26 AOÛT 1936 (1) 


ART. 17. — Les articles 1%, 2, 7, 9 et 11 du décret-loi 
du 28 octobre 1935 sont modifiés comme suit : 
Art. 1% $ 2. — Sont assurés obligatoirement tous les 


salariés et, d’une façon générale, toutes les personnes 
de nationalité française de l’un ou l’autre sexe, travail- 
lant à quelque titre ou en quelque lieu que ce soit, pour 
un ou plusieurs employeurs, quand leur rémunération 
. totale annuelle, quelle qu’en soit la nature, à l'exclusion 
“des allocations familiales, ne dépasse pas 21 000 francs. 

Ce chiffre limite est porté à 25 000 francs pour les per- 

sonnes qui ont au moins un enfant à charge dans le sens 

fixé par l’article 14. 

-- Ne sont pas considérés comme salariés les enfants : 

1° Soumis à l'obligation scolaire qui effectuent un 
“travail salarié non interdit par le livre Il, article rt", 
du Code du travail ; à 
_ 2° Qui, sans recevoir de salaire en argent, travaillent 
chez leurs parents et pour le compte de ceux-ci. 

Ne sont pas considérées comme assurées obligatoires les 
personnes dont le salaire habituel, au cours d’une année, 
‘est inférieur à 1 000 francs. 

La double contribution, exigée pour les salaires oscil- 
lant entre 1000 et 15oo francs par an, sera calculée 
sur la base du salaire annuel de 1 5oo francs. 

Art. 2 $ 2. — Pour déterminer, lors de chaque paye, 
le montant de la rémunération sur laquelle doivent être 
calculées la contribution ouvrière et la contribution patro- 
nale, l'employeur retranche des sommes revenant à l’as- 


suré le montant des allocations familiales qui y seraient 


comprises, et y ajoute, le cas échéant, les avantages en 
_ nature dont l’assuré a bénéficié pendant la période con- 
. sidérée. 

Ces avantages sont évalués dans les conditions fixées à 
l’article 1er ($ 8). 

Au cas où la rémunération ainsi obtenue dépasse : 

1 250 francs par mois, si le salaire est réglé mensuel- 
lement ; 

625 francs par quinzaine, si le salaire est réglé par 
quinzaine ; 

* -,815 francs par semaine, si le 
semaine ; F 

5o francs par jour, si le salaire est réglé journellement ; 

8 francs par heure, pour les journées dont la durée 
est inférieure à la durée légale, 

… C’est seulement sur ces chiffres de salaires qu'il y a lieu 
de calculer la double contribution. 

(La suite sans changement.) ; 

Art. 7 $ 18r, — Si l'assuré malade ne peut, d'après attes- 
tation médicale, continuer ou reprendre le travail, il a 
droit, dès le sixième jour qui suit le début de la maladie 
ou l’accident, et jusqu'à la guérison ou la consolidation de 
la blessure, et au maximum jusqu’à l'expiration des six 
mois prévus à l’article 6, à une indemnité par jour 
ouvrable. 

Cette indemnité, qui ne peut être inférieure À 3 francs 
ni supérieure à 22 francs, est déterminée d'après un 
barème arrêté par le ministre du Travail suivant les coti- 
sations servant de base à l'ouverture du droit aux presta- 


salaire est 


(x) « Loi modifiant le décret-loi du 28 octobre 
sur les assurances sociales. » 


1930 


« Documentation Ne tholique » 


réglé par 


À 


PA CSL ne 


tions, tel que ce droit est déterminé aux paragraphes 
suivants. Pour le calcul de ladite indemnité, le salaire 
servant de base aux cotisations est supposé correspondre 
à soixante-quinze journées de travail par trimestre. 
L'indemnité visée au paragraphe précédent est due dès 


le quatrième jour, si l'assuré a au moins trois enfants 


à sa charge, au sens fixé par l’article 14.. 

Les dispositions de l’article 6 ($ 13) sont applicables 
aux prestations visées ci-dessus. | 

Art. 9 $ 6. — Pour avoir droit ou ouvrir droit aux 
prestations visées aux. paragraphes ‘1° à 5 ci-dessus, 'as- 
surée ou le conjoint de la bénéficiaire doit avoir subi, 
sur son salaire, une retenue d'au moins 60 francs au 
cours des quatre trimestres civils précédant celui de 
l'accouchement, dont 15 francs au moins durant le pre- 
mier de ces trimestres. k 

Pour l'appréciation des droits de l’assurée ou de son 
conjoint, les dispositions de l’article 7 ($ 6) s'appliquent. 

L'indemnité journalière est fixée conformément à um 
barème arrêté par le ministre du Travail, d'après les 
cotisations afférentes au premier des trimestres ci-dessus 
visés ; elle ne peut être inférieure à 3 francs, ni supé- 
rieure à 22 francs. 

Art. 11 $ 15. — Par mesure transitoire, ceux des tra- 
vailleurs qui n'auraient pas été immatriculés, ou qui 
ont été radiés de l’assurance avant le 1% juillet 1956, | 
et dont le salaire serait, à cette date, inférieur aux chiffres-| 
limites fixés à l’article 17 ($ 2), qui ont fait l’objet del 
versements entre le 1** juillet 1930 et le 1°" janvier 087 
pourront acquitter jusqu’au 1° janvier 1938, pour la 
période écoulée, les cotisations d'’assurances-vieillesse dansh 
les conditions de la loi du 1o juillet 1935. 4 

$ 16. — Le point de départ de la période. transitoire, 
pour ceux des travailleurs ci-dessus visés, qui n’auraienti 
pas été immatriculés, ou n'auraient pas été l’objet des 
versements minima avant le 1°7 janvier 1937, est fixé à 
cette date, à charge de justifier des versemen!s prescritsl 
par l’article 2 du décret-loi du 28 octobre 1935, jusquà 
la date d'entrée en jouissance de leur pension, et pendant 
cinq ans au moins. 

ART, 2. — I. — La présente loi est applicable à dater 
du 1° janvier 1937 et pour l’année 1937. + 

IT. — Au cours de l’année 1936, aucune radiation nel 
peut intervenir à l’occasion des relèvements de salaires 
dont les intéressés ont pu bénéficier depuis le 1% juim 
1936, même si ces salaires dépassent les. chiffres-limitesl 
fixés par le décret-loi du 28 octobre 1935. 

IT. — Sont nulles de plein droit les radiations inter: 
venues depuis le 1°T juillet 1936, contrairement aux dispoil 
sitions du paragraphe II du présent article. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat e 
Fe la Chambre des députés, sera exécutée comme lo(f 

’Etat. ; ER | 


Fait à Vizille, le 26 août 1936. 


ALBERT LEBRUN. 


[Gette loi est contresignée par MM. Léon BLum, pré 
Cons. ; Jean LeBas, min. Trav.; VINCENT AURIOL, mini 
Fin.] | 


: NATURALISÉS 


Accession à certaines fonctions fl 
LOI DU 23 AOUT 1936 (1) 


ARTICLE UNIQUE. — L'article 6 de la loi du -r0 aotl 
‘927, modifié et complété par la loi du 19 juillet 193/ 
est complété comme suit : 1 

« Toutefois, l'incapacité établie au paragraphe précét 
dent ne frappe pas les bénéficiaires d'un décret de natull 
ralisation antérieur au 20 juillet 1934 et qui ont accompli 
les obligations militaires du service actif dans l'armé@i 
française, + | 

» Elle ne frappera pas non plus les naturalisés- quh 
auront accompli cinq ans au moins de service militaire. | 


à 


0 


G). « Loi tendant à compléter l’article 6 de la loi dll 
10 août 1927 , modifié et complété par la loi du 19 juill@} 
es sur l'accession. des naturalisés à certäines fon«i) 
1OnS, » : ll 


D : La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
Fe Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
'Etat. 

Fait à Vizille, le 28 août 1936. - 
: ALBERT LEBRUN. 

[Gette loi est contresignée par M. 

des Sceaux, min. Just.] 


LOI MONÉTAIRE 


F LOI DU 1* OCTOBRE 1936 


Marc Rucarr, garde 


* Titre I". —— Dispositions monétaires. 
: ART. 


, r. 1%. — Est suspendue l'application des dispositions 
inscrites aux articles 2 et 3 de Ia loi monétaire du 

25 juin 1928. . 

ART. 2. — La nouvelle teneur en or du franc, unité 
- monétaire française, sera fixée ultérieurement par un 
h 2 déeret pris en Conseil des ministres ; le poids du franc 
ne pourra être ni inférieur à 43 milligrammes ni supé- 
| È Ênr à 49 milligrammes d'or au titre de go0o millièmes 
de fin. : 
b » Les conditions de -convertibilité en or des billets de la 

- Banque de France seront également fixées par un décret 

pris en Conseil des ministres. 

ART. 3. — Jusqu'à l'intérvention du premier décret 

prévu à l'article précédent, un fonds de stabilisation des 
“changes aura pour mission de régulariser les rapports 

entre le franc et les devises étrangères, en maintenant 
la parité du franc par rapport à l'or dans les limites 
fixées au même article, 

Le fonds de stabilisation des changes sera géré par -la 
. Banque de France pour le compte et sous la responsa- 
bilité du Trésor public. Les conditions de son fonction- 
nement seront arrêtées par le gouverneur de la Banque 
à de France dans le cadre d'instructions générales données 
nu par ls ministre des Finances. 

La Banque de France aura la faculté de vendre et 

d'acheter de l'or et des devises étrangères au fonds de 
- stabilisation des changes. Er 
È ART. 4. — Est approuvée la convention intervenue le 

25 septembre 1936 entre le ministre des Finances et le 
gouverneur de la Banque de France. 

Ladite convention est dispensée des droits de timbre 
et d'enregistrement. © 

ART. 5. — Les encaisses en or et en devises étrangères 
| . actuellement détenues par les banques d'émission de l’Al- 
 gérie, des colonies et pays de protectorat feront l’objet 

d'une réévaluation effectuée dans des conditions analogues 

à celles que fixe la convention visée à l’article pré- 

cédent. è 

Le ministre des Finances est autorisé à conclure, avec 
“ les banques d'émission dont il s’agit, des conventions 
fixant les conditions dans lesquelles l'Etat recevra le 
- montant des plus-values résultant de cette réévaluation. 

ART, 6. — La nouvelle définition du franc n’est pas 
…. applicable aux payements internationaux qui, antérieure- 
“…. ment à la promulgation de la présente loi, ont été sti- 
: pulés en francs. À l'égard de ces payements internationaux, 
—. l'unité monétaire française sera définie conformément: à la 
. loi monétaire en vigueur en France à l’époque où a été 
contractée l’obligation, cause. du payement, 

Est payement international un payement effectué en 
exécution de contrat impliquant double transfert de fonds 
de pays à pays. 

“—. Ne pourront être considérés comme ayant perdu leur 

“…. caractère de titres internationaux, les titres de cette 
—_ nature émis avant la promulgation de la présente Loi et 

“ ayant fait l’objet d'un échange ou d’une transaction entre 
- débiteurs et créanciers. . Te 
D. ART. 7. — Nonobstant toutes dispositions législatives 
- statutaires ou conventionnelles contraires, les banques 

d'émission de l'Algérie et des colonies pourront faire 
figurer des francs français dans leurs encaisses. 

ART, 8. — Les négociations d'or en lingots et barres 
et de monnaies d’or sont subordonnées à l'autorisation 
de la Banque de France. Toute infraction à cette dispo- 
sition sera passible d’une amende égale à la valeur de 
D l'or négocié. — > 
4 Sont prohibées l'importation et l'exportation, sans 
_ autorisation de la Banque de France, de l'or en barres 


foret Qt 
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ou lingots et des monnaies d'or. Les infractions à cette 
prohibilion seront passibles ,des peines prévues au Code î 
des douanes. rl 
L'autorisation prévue au premier alinéa du présent M 
article sera de droit en cas de négociations d’or motivées: 
par des besoins industriels ou commerciaux. ; 
Lorsque sera intervenu le décret prévu au premier - 
alinéa de l’article 2 ci-dessus, les dispositions du présent. | 
article pourront être suspendues par décret, | 
ART. 9. — Les dispositions arrêtées par le décret du. 
25 septembre 1936, tendant à ajourner le payement de d 
certains effets de commerce et autres engagements com- 
merciaux, sont ratifiées. 


Titre II. — Déclaration de l'or RS 
et mesure contre la spéculation. 


ART. 10. — Toutes les personnes physiques ou morales 
domiciliées en France, propriétaires, à la date du 26 sep-\ ©! 
tembre 1936, de lingots, de barres ou de monnaies d'or, 
pourront, jusqu'au 1% novembre 1936, les céder à là 
Banque de France agissant pour le compte du fonds de 
stabilisation des changes au prix de 1 franc pour 65,5 mil- F 
ligrammes d’or au titre de 900 millièmes de fin. 4 

Celles de ces personnes qui n'auront pas usé de cette. 
faculté devront, du 1% au 15 novembre 1936, faire la 
déclaration des quantités de métal fin contenues dans ces | 
lingots, ces barres ou ces monnaies, au contrôleur des 
contributions directes de leur domicile, que ces lingots, . 
barres ou monnaies soient situés en France ou à l’étran-, 
ger, qu'ils soient déjà en leur possession ou livrables : 
à terme, qu'ils soient disponibles ou affectés à la garantie 
d’avances. : FÉES 

Les sociétés dont le siège social se trouve hors de … 
France, mais dont la majorité des capitaux est de natio… 
nalité ou d'origine française, sont tenues — sauf décision 
spéciale du ministre des Finances — aux mêmes obliga- 
tions et devront remettre leur déclaration à la première 
direction des contributions directes de la Seine. CE 

Sont toutefois dispensées de toute déclaration les per- 
sonnes qui ne possèdent qu'une quantité d’or fin en. 
lingots, barres ou monnaies, inférieure à 200 grammes. 

ART. 11. — Les personnes physiques ou morales visées 
aux alinéas 2 et 3 de l’article qui précède verseront au 


Trésor, à titre de prélèvement exceptionnel, une somme 


égale à l’augmentation de valeur des quantités d’or fin 
d ci . 5 H Fete u A à LE 

ayant fait l’objet des déclarations visées à l’article 10, 
constatée à la suite de l’application des dispositions d'ordre 
monétaire contenues dans la présente loi. ; "y 
Ce prélèvement sera assis et recouvré comme en matière | 


de contributions directes. 

Un arrêté du ministre des Finances fixera le montant 
exact de cette augmentation de valeur ainsi que la 
date à laquelle les versements au Trésor devront être 
effectués. | KR LE 

Le prélèvement prévu au premier alinéa du présent 
article ne s’appliquera pas à l'or possédé par les per- 
sonnes physiques ou morales pour Jes besoins dûment 
justifiés de leur commerce ou de Ieur industrie. Les 
conditions d'application de cette disposition seront fixées : 
par un décret contresigné par le ministre des Finances 
et par le ministre du Commerce. : 5 

ART. 12. — Tout défaut de déclaration ou toute décla- 

- ration incomplète sera puni d’une amende sans décimes. 
égale à la valeur des quantités d’or non déclarées. 

L’amende sera constatée par le directeur des contributions 

directes et recouvrée comme le prélèvement prévu à 

l’article 11. ; Fi 

Les déclarations des sociétés seront faites sous la signa- 
ture et la responsabilité solidaire des présidents, admi- 

- nistrateurs-délégués et administrateurs-directeurs qui seront 
personnellement redevables des amendes encourues par 
lesdites sociétés. En cas d'insolvabilité des personnes 
responsables, les sociétés seront redevables du solde non 
réglé des amendes. : 

Les rôles, tant du prélèvement que de l’amende, pour- 
ront être mis en recouvrement jusqu’au 3r décembre 
1939 inclus. 

Tous établissements et toutes personnes par l’intermé- 
diaire desquels sont effectuées des opérations sur lingots, 
barres ou monnaies d'or, sont tenus de communiquer 
tout registre et toute pièce sans exception aucune, ainsi 
que tous renseignements utiles aux agents de contrôle 


L £. 


4 


ÔI 0 
_ qui seront désignés à cet effet par le ministre des Finances, 
Les’ refus de communication seront punis des amendes 
> et astreintes 
| gistrement. : Fe 
_ ART. 13. — Toutes les opérations au comptant et à 
terme portant sur l'achat de devises étrangères, conclues 
du 1% au 26 septembre 1936, par les personnes physiques, 
‘ou morales visées à l’article ro, devront, dans un délai 


À . . 
loi, faire l'objet d'une déclaration au ministre des 
_ Finances. 

L'absence de déclaration sera punie d'une amende 


pouvant atteindre le triple des sommes non déclarées. 
?  AmT. 14. — Il est institué une taxe extraordinaire de 
- Fo % Sur les bénéfices nets qui résulteront des comptes 


or et le 26 septembre 1936 sur les bourses françaises 
des valeurs, à l'exception des opérations effectuées sur les 
fonds d'Etat français. Seront exemptes de cette taxe les 
Opérations répondant à des besoins commerciaux dûment 
.justifiés. | 

Celte taxe devra être retenue par les intermédiaires de 
bourse sur les règlements qu'ils effectueront aux don- 
:néurs d'ordres. Elle sera perçue suivant les modalités de 
la taxe sur les opérations de bourse. 


. Titre HIT. — Disposition spéciale. 


ART, 15. — Les dispositions de la loi du 19 août 1936 
tendant à réprimer la hausse injustifiée des prix s'appli- 
queront à toules majorations qui, sous prétexte de la 
» dévaluation, seront apportées auxdits prix à moins qu'il 
1e soit indiscutablement établi devant les Comités insti- 
tués par la loi susvisée qu'elles résultent de: l’augmen- 
tation de la valeur des marchandises importées. 

- An cas où, avant le 31 décembre 1936, une hausse 
notable du coût de la vie viendrait à se produire par 
* rapport aux indices du 1° octobre 1936, le gouvernement 
_ pourrait, après avis du Conseil national économique, et 
jar décret en Conseil d'Etat, organiser des procédures de 
” ‘conciliation et d'arbitrage obligatoires, ayant effet pen- 
dant une durée de six mois, en vue du règlement des 
différends nés des conséquences de cette hausse, et ayant 
trait à Ja rédaction, l'exécution et à la revision des 
= clauses des conventions collectives relatives aux salaires. 
+ I] pourra également, après avis des organismes habilités 


“x 


7 
£ 


des denrées agricoles soumises à réglementation. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
= par, la Chambre des députés, Sera exécutée comme loi 
5 * de Etat: > 
“Fait à Paris, le 1T octobre 1936. 


es ALBERT LEBRUN. 
…[Gétte loi est contresignée par MM. Léon BLum, prés. 
 Cons., ét ViNceNr Aurior, min. Fin.] 2 


nr. Textes administratifs. 
._ CONGÉS PAYÉS 
DÉCRET DU 1* AOUT 1936 (1) 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du président du Conseil, du ministre du 
_ Travail, du garde des Sceaux, ministre de la Justice, et du 
ministre de l'Economie nationale, 
… Vu la loi du 20 juin rg36-sur les congés payés, codifiée 
dans le chapitre 1v ter’ du livre II du Code du travail, 
“sous les articles 54 f à 54 j ; 

Vu l’article 54 j stipulant « qu'un décret pris en Conseil: 
_ des ministres détermine les autres modalités d'application 
des dispositions du présent chapitre ainsi que le contrôle 
de leur exécution » ; 

Vu la délibération du Conseil des ministres du 1e août 
1936, 

DÉcRÈèTE : 
Anr, 1%, — Le droit au congé annuel minimum payé, 


(x).« Décret fixant certaines modalités d'application de 
la loi du 20 juin 1936 sur les congés payés. » 


prévues par l'article 226 du Code de l'enre-. 


_ de quinze jours à dater de Ja promulgation de la présente 


de liquidation des opérations à terme engagées entre le, 


à RE ae Ste ie RS RARE 
Documentation Catholique » 


” 

< 

S 
k 


= 


e. à ù 
PEN 
ra 


: PRET) FE PR Es PAL IE PE 7 = 
soit de quinze jours, dont douze jours ouvrables, soi 
d'une semaine, doût six jours ouvrables, tel qu’il résu 
de l’article 54 f du chapitre 1v ter du livre IL du Code 
du travail, est acquis à tout ouvrier, employé, apprenti 
-ou compagnon qui compte respectivement un an où six 
mois de services continus à une date quelconque comprise : 
à l'intérieur de la période ordinaire des vacances dans 
l'établissement, telle qu'elle est définie à l’article 2 ci-après." 
Si l’année de services continus n'est pas accomplie au 
début de cette période ordinaire des vacances dans l'éla-… 
blissement, mais le sera avant la fin de cette période, le 
bénéficiaire qui compte plus de six mois de services con-n 
tinus a droit soit à une semaine de congé s’il prend! son L 
congé avant qu'il .ait accompli douze mois de services 
continus, et à une autre semaine complémentaire lorsque. 
son année de services sera accomplie, soit à quinze jours 
si le congé n’est pris que lorsque cette année est accom-” 
plie. Si, ayant plus de six mois dè services continus, il. 
ne peut atteindre une année avant la fin de la période. 
ordinaire, il a droit à un congé d’une semaine, dont six. 
jours ouvrables. ; ""$ 
ART. 2. — La période ordinaire des vacances dans l'éta- ” 
blissement est celle qui est fixée, pour la profession, pars 
la convention collective, là où il en exisle une, applicable 
à la profession et à la région ; à défaut de telle convention … 
collective, c’est la période fixée par l'usage dans Ia pro-# 
fession et la région considérées : à défaut de telle con- 
vention ou de tel usage, c’est la période fixée par une 
convention collective applicable à l'établissement ou, à | 
défaut, par un usage de l'établissement ou, à défaut de” | 
convention collective ou d'usage, par l'employeur, après” 


des écoles primaires publiques. : | à 

Toutefois, des exceptions pourront être autorisées par 
le ministre du Travail pour les professions dont les con- 
ditions d'exploitation ne permettraient pas l'application des | 


la règle posée au paragraphe précédent. 5 
ARTSOS La période ordinaire des vacances devra, 
dans tous les .cas, être portée par l'employeur à la con- 
naissance du personnel au moins deux mois avant l'ouver- « 
ture de cette période. | £ 
L'ordre des départs devra être communiqué à chaque 
ayant droit quinze jours avant son départ et_affiché dans … 
les ateliers, bureaux et magasins. Il sera fixé par l'em-… 
ployeur, après consultation du personnel ou de ses délé- *s 
gués, en tenant compte de la situation de famille des 
bénéficiaires et de la durée de leurs services dans l'éta- … 
blissement. ; É BR 
ART. 4. — La durée des services continus visés, À l’ar- 
ticle 54 f doit s'entendre de la période pendant laquellé - 
le travailleur est lié à son employeur par un contrat 
de travail, même si l'exécution de celui-ci a été inter- 
rompue sans qu'il y ait résiliation de contrat. S ss 
Ne sauraient notamment être considérés comme inter- 
rompant la durée des services continus, ni être déduits 
du congé annuel les jours de maladie, si le contrat n'a 
pas élé résilié, les repos des femmes en couches prévus 
par l'article 29 du livre IT du Code du travail, les 
périodes obligatoires d'instruction militaire, les jours de 
chômage, les périodes de congé annuel et de délai-congé, 
les absences autorisées, si le travailleur n’a pas occupé, 


pendant ces journées, un autre emploi rémunéré, “à 
ART. 5. — Lorsque le contrat de travail d’un travailleur 


ayant au moins six mois de services côntinus est résilié 
par le fait de l'employeur, avant que le travailleur ait 
pu bénéficier d’un congé annuel payé et sans que cette 
résiliation soit provoquée par une faute lourde du tra- 
yailleur, ce dernier a droit à une indemnité. SRE | 
Si la résiliation intervient au cours de la période ordi- - 
naire de congé, le travailleur a droit à une indemnité 
correspondant au nombre de jours de congé dont il | 
aurait .dù bénéficier en raison de la durée de services ! 
continus accomplis au moment où le contrat est résilié. 
Si la résiliation intervient avant la période ordinaire | 
de congé, le travailleur a droit à une indemnité corres- 
pondant au nombre de jours de congé dont il aurait | 
bénéficié au moment de la période ordinaire de vacances 
de l'établissement, en, tenant compte de la durée de ses 
services continus au moment de Ja résiliation, ce nombre - | 
étant diminué d'autant de jours ouvrables qu'il reste de - 
mois à courir du jour de la résiliation du contrat jusquà 
l'ouverture de la période ordinaire des vacances. Es 


ER 


Re RE L'employeur qui occupera, sonde la période 
ée pour son congé légal, un travailleur à un travail 
munéré, même en dehors de l'entreprise, sera considéré 
omme ne donnant pas le congé légal, sans préjudice des 
* dommages-intérêts auxquels il “pourrait être condamné en 
_vertu de l'article ci-après. 

ART. 7. — Si un travailleur exécute pendant son congé 
payé des travaux rétribués, privant de ce fait des chô- 
meurs d’un travail qui aurait pu leur être confié, 40 
… pourra être l’objet d'une action devant le juge de paix 
men dommages-iniérêts envers le fonds de chômage de 
la commune où il à travaillé ou, à défaut, envers le fonds 


29 


Les dommages-intérêts ne pourront être inférieurs au 
. montant de l° indemnité due au travailleur pour son congé 
payé. 

L'action en dommages- intérêts devra être exercée à 

la diligence, soit du maire de la commune intéressée, soit 

du préfet. z 

L’employeur, quel qu'il soit, qui aura occupé sciem- 

ment un travailleur bénéficiaire d'un congé payé pourra 

…Ctre égalentent l’objet, dans les mêmes conditions, de 

l'action en dommages-intérêts prévue par le présent 
article. 

ART, 8. — Le payement des indemnités dues pour les 

congés payés est soumis aux règles qui sont fixées par 

ble livre Ir du Code du travail pour le payement des 

“salaires et traitements. 

» Les avantages accessoires et en nature dont les ayants 

- droit ne continueraient pas à jouir pendant la durée 

de leur congé seront, -le cas échéant, évalués d'après les 

tarifs appliqués pour l'application de la législation sur 

… les assurances sociales. À défaut de tels tarifs, l'évaluation 

” en sera faite suivant des barèmes établis par voie de con- 
 yentions collectives entre les organisations patronales et 

ouvrières intéressées; à défaut, par voie d'accord entre 

l'employeur et son personnel et, en cas .de contestation, 
par le Conseil des prud'hommes. 

— Le travailleur continuera à jouir, pendant son congé 

» annuel, des allocations familiales prévues par la loi du 

» IL mars 1932. 

ART. 9. — Les employeurs doivent, en vue du contrôle 

-de l’application de: la loi, tenir un registre où seront 

consignés .les conventions ou accords intervenus en 

matière de congé annuel payé. Le registre devra en tout 

n état de cause indiquer : 

: * La période ordinaire des vacances de l'établissement : 

La date d’entrée en service de chaque salarié ; 

La durée du congé annuel payé des ayants droit ; 

| La date de leur départ en congé ; 

5° Le montant de l'indemnité versée à chacun d'’eux 

our la durée de leur congé. 

Anv, 10. — Dans les professions, industries et com- 

merces dans lesquels les ouvriers, employés, compagnons 

ou apprentis ne sont pas normalement occupés d’une 
façon continue pendant une année dans le même établis- 
sement et jusqu'à ce qu'aient été constituées des Caisses 
“de compensation pour ces professions, ceux des travail- 

» leurs .qui justifient d’au moïns une année ou de six moïs 

de Services consécutifs ont droit à un congé annuel] payé 

ans Jes conditions fixées ci-dessus. 

AmT. 11. — Dans les professions, industries et com- 

erces autres que ceux visés à l’article précédent, les- 

dispositions ci-dessus relatives au calcul du nombre des 

” jours de congé payé d’après la durée des services continus 

dans, un même établissement ne sont pas applicables 

lorsqu'il aura été institué dans ces professions des Caisses 
le compensation par convention collective de travail 
rendue obligatoire pour l’ensemble des établissements de 

à profession ou des professions visées par ladite con- 

yention.. 


Dispositions transitoires pour l'année 1936. 


ART. 12. — Par dérogation à larticle 2 du présent 
» décret, dans les établissements ou parties d'établissements 
. qui ne donnaient avant Ja loi du 20 juin 1936 aucun 
- congé payé, ainsi que pour la ‘partie du personnel qui, 
dans les établissements accordant des congés payés, n’en 
néficiait pas, à moins que cette période ne soit fixée 
n vertu de conventions collectives où d'usages dans la 
ofession et la région, la période ordinaire des: vacances 
'é :, en 1936, depuis la date de mise en vigueur de 
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- de chômage départemental. | 


présent décret sont applicables, à moins que les usages 
- ow les conventions précitées ne prévoient des dispositions 
- équivalentes ou plus favorables. 


reproduites ci-après, à 


tie pour les défauts ou omissions de déclaration détaillée 


se 13. — Dans les établissements ou parties d'établis- 
sements qui accordaient un congé annuel payé à tout ou 
partie de leur personnel avant la loi du, 2o juin 1036,/1a 2% 
lurée du congé déjà accordé en r936 sera imputée sur 
le congé auquel ont droit les travailleurs en vertu de 
ladite loi. 

Toutefois, ne peuvent être imputés sur le congé légal. 
que les congés payés dans les conditions fixées par Far: ; 
ticle 54 g du livre IE du Code du travail. Les jours de … 
congé non payés dans ces conditions ne pourront être. 
pris en considération que si les employeurs versent aux 
ayants droit l'indemnité qu'ils auraient dû leur versér. 
pour ces journées si la loi avait été en vigueur au moment Le 
où cé congé a été donné. 

ART. 14. — Dans les établissements qui assurent des 
congés payés de durée plus longue que les minima fixés 
par la loi, les conditions d'attribution de ces ue 
restent fixées par les usages ou les dispositions des con- 
ventions collectives du travail en vertu desquels les congés 
sont donnés. Toutefois, pour la partie de ces congés qui 
correspondrait aux minima légaux, les dispositions du 


ART. 15. — Le président du Conseil, le ministre du 
Travail, le garde des Sceaux, ministre de la Justice, et le 
ministre de l'Economie nationale sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal Officiel de la République 
française. = er 


Fait à Paris, le r°T août 1936. GE 
ALBERT LEBRUN, 


- [Ge décret est contresigné par MM. Léon Brum, prés. 
Cons. ; Jean Lesas, min. Trav. ; Marc RUGART, garde dé 
Sceaux, min. Just. ; CHARLES SPINASSE, min, con. nat.] 


LA DÉCLARATION DES AVOIRS À L'ÉTRANGER 
NOTE DU MINISTRE DES FINANCES () 


La loi du 30 juillet 1936, dont les dispositions sont 
: 1° Modifié pour l'avenir les règles 
tracées par l’article 124 du Code général des: impôts directs: 
en ce qui concerne Ja déclaration des avoirs à l'é range 
exigée des personnes de nationalité française domiciliées 
ou résidant habituellement en France, qui possèdent ide 
tels avoirs ; 2° Renforcé les pénalités respectivement. pré 
vues par l’article r33 du même code en cas de défau 
de déclaration ow de déclaration sciemment inexacte 
d’avoirs à l'étranger ét par l'article 274 du Code de l’enre- 
gistrement x le gard des héritiers, dratiees où légataires 
qui, sciemment, n’ont pas déclaré dans les délais régle- 
mentaires les biens mobiliers ou immobiliers déposés où 
existant à l'étranger ou qui em ont pris possession sans 
avoir rempli les formalités prévues à cet égard! : 
L'article 5 de la même loi prévoit, en outre, 


üuñe amnis. | 


d'avoirs à l'étranger ainsi que pour les défauts, omissions 
où insuffisances de déclaration en matière d'impôt sur lé 
revenu des capitaux mobiliers, de droïts de mutation par. 
décès et d'impôt général sur le revenu dus à raison 
d’avoirs à l'étranger. 

D'après ledit article, ces infractions ne donneront Jieu ÉS 
ni à pénalités fiscales, ni à poursuites correctionnelles, à 
condition qu ’elles aient été réparées spontanément : ef prés 
lablement à toute action administrative ou judiciaire dans 
le délai à partir de la publication de la Toi : 


d’un mois à 
au Journal Officiel. 
Ce délai a commencé à courir, conformément à l'article 2° 
.du décret-loi du 5 novembre 1870, relatif à la promul- 
gation des lois et décrets, un jour franc après l'arrivée | 
au chef-lieu de l'arrondissement du Journal Officiel. du à: 
31 juillet 1986, dans lequel la nouvelle loi a été publiée. 
Dans les arrondissements. où ce Journal Officiel est parvenu: 
le jour même de sa date, le délai de: production des décla-" 
rations amaistiantes expirera le 1° septembre 1936. 


Fe 


(x) Publiée par le Temps (ro: 8 36): par la Croir 
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Formalités exigées pour bénéficier de l'amnistie. 


A. — Les personnes qui ont régulièrement -déclaré au 
début de 1936 les immeubles, fonds de commerce, espèces 
et valeurs mobilières qu’elles possédaient à l'étranger, à 
‘ja date du 1 janvier 1936, nont pas à souscrire de 
déclaration complémentaire d’avoirs à l'étranger, même 
- si le nouveau texte les oblige à déclarer pour l'avenir 
les biens ou avoirs dont la déclaration n'était pas exigée 
jusqu’à maintenant. 6 

Toutefois, celles de ces personnes qui se trouveraient 
-avoir régulièrement déclaré leurs avoirs à l'étranger (for- 
- mule mod. D,.couleur verte) sans avoir compris les reve- 
nus en totalité dans leurs déclarations d'impôt général ne 
pourront bénéficier de l’amnistie, en ce qui concerne les 
omissions ou insuffisances commises à ce titre, qu'à la 
condition de compléter, dans le délai indiqué ci-dessus, 
leur déclaration relative à l'établissement de l'impôt géné- 
ral sur le revenu pour 1956. 

Elles peuvent utiliser, à cet effet, une formule modèle B 
(couleur blanche). 

- Pour-bénéficier de l’amnistie en ce qui concerne l'impôt 
sur le revenu des capitaux mobiliers et les droits de 
mutation par décès, les mêmes personnes doivent, de 
même, souscrire, le cas échéant, au bureau de l'enregis- 
trement, les déclarations nécessaires à la régularisation de 
leur situation au regard de ces deux derniers impôts. 

B. — Les personnes qui n'ont pas déclaré où ont incom- 
plètement déclaré au début de l’année 1936 les immeubles, 
fonds de commerce, espèces et valeurs mobilières qu’elles 
_ possédaient à l'étranger à la date du 1° janvier 1956, 
doivent, pour bénéficier de l’amnistie, faire parvenir au 
contrôleur des contributions directes, dans le délai sus- 
indiqué, une déclaration détaillée de leurs avoirs à l’étran- 
ger (formule mod. D, couleur verte) établie en conformité 
des nouvelles règles tracées par l’article 1°* de la loi du 
30 juillet 1936. 

Cette déclaration doit done mentionner non seulement 
les biens mobiliers et immobiliers que le déclarant pos- 
sédait à l'étranger à la date du 1° janvier 1936, mais 
encore tous ceux qu'il a possédés à l'étranger pendant un 

__ certain temps au cours de l’année 1935, même s'ils ont 
_ été en partie réalisés ou rapatriés avant le ut’ janvier 
1936 (x). ” 

Par ailleurs, dette déclaration doit indiquer, en plus 
des immeubles, fonds de commerce, espèces et valeurs 
mobilières visés dans la formule de déclaration modèle D 
(couleur verte) : 

1° Les créances sur l'étranger productives d'intérêts, à 
l'exception de celles qui sont représentées par des valeurs 
_ mobilières détenues en France; ou qui se rattachent à des 
opérations professionnelles normales traitées avec l'étranger 
et qui ne correspondent pas, eu égard à leur caractère 
accidentel et temporaire, à un investissement de fonds à 
l'étranger. (En règle générale, les créances strictement 
commerciales n’ont pas à être comprises dans la décla- 
ration des avoirs à l'étranger.) 

2° Les conventions quelconques assurant au déclarant 
des participations, intérêts ou revenus à l'étranger direc- 
tement ou indirectement (conventions de trustees, fonda- 
tions, participations aux produits de biens existant à 
l'étranger et non représentés par des valeurs mobilières 
détenues en France et toutes autres conventions analogues). 

La valeur à attribuer aux avoirs qui ont été réalisés ou 
rapatriés avant le 1** janvier 1936 est celle qu'ils avaient 
à la date de leur réalisation ou de leur rapatriement. 
Pour ceux qui sont restés à l'étranger, la valeur à déclarer 
est celle qu'ils avaient au 3r décembre 1935, compte tenu 
de la dernière cotation des changes à la Bourse de Paris. 
Quant aux revenus, ils doivent être exprimés en francs, 
d'après le cours coté à là date de leur échéance, 


(1) Bien entendu, les personnes qui, au 1% janvier 1986, 
ne possédaient plus aucun bien à l'étranger et n'étaient, 
par suite, pas tenues de souscrire une déclaration en 1936, 
n'ont pas à déclarer les avoirs qu'elles ont pu détenir 
momentanément à l'étranger entre le 1% janvier et le 
31 décembre 1935. 

D'autre part, les avoirs constitués à l’étranger postérieu- 
‘ement au 1®* janvier 1936 n’ont pas à être déclarés actuel- 
lement. Ils devront être compris dans les déclarations que 
les intéressés auront à souscrire au début de l’année 1937. 


« Documentation Catholique » : 


Ces indications remplacent ou complètent celles figurant 
sous la rubrique « observations » sur la formule de décla- 
ration D (couleur verte). re: = 

Les titres français ou étrangers déposés à l'étranger sous 
le dossier d’une banque française n’ont pas à être men- 
tionnés sur la déclaration spéciale des avoirs à l'étranger 
lorsque : : 

1° Les conditions prévues au paragraphe III C de l'ins- 
truction ministérielle du 15 novembre 1925 (Journal Offi- 
Ciel du même jour) (r), abstraction faite de celles relatives 
au répertoire des opérations de change, sont remplies par 
la banque française à laquelle les titres ont été confiés ; 

2° Les revenus de ces titres sont considérés comme. 
perçus en France et supportent, en conséquence, l'impôt 
sur le revenu des valeurs mobilières dans les mêmes con- 
ditions que s'ils étaient encaissés effectivement dans un 
établissement situé en France. - © 

Inversement les titres français ou étrangers déposés en 
France dans une banque, sous le dossier d'une banque 
ou d'une société étrangère ou d’un tiers étranger, doivent 
être compris dans la déclaration (2). 


(x) Voici le texte du paragraphe II C de l'instruction 
ministérielle du 15 novembre 1925, pour l'application de 
l’article 21 de la loi du 13 juillet 1925 : 

« En ce qui concerne les titres étrangers appartenant 
à des Français et placés à l'étranger sous le dossier d'une 
banque française, le comité du contrôle pour l'exportation 
des capitaux les considère jusqu’à présent comme exportés. 

» Toutefois, en raison du'fait que les dépôts de « 
genre assurent au fisc des garanties plus sérieuses que 
si ces titres étaient en Frañce entre les mains des parti- 
culiers, le ministre décide, par dérogation générale à la loi 
du 3 avril 1918 et en vertu des pouvoirs que lui donne 
l'article 1°, que les titres placés sous ce régime seront 
considérés comme se trouvant en France, à la condition : 

» 1° Que lesdits titres soient mis en dépôt chez une 
personne, banque, officier ministériel ou autre, tenant le 
répertoire des opérations de change ; 

» 2° Que les intérêts ou dividendes desdits titres étran- 
gers soient encaissés par cette personne pour le compte 
du déposant et portés au crédit de son compte en France ; 

» 3° Que lesdits intérêts ou dividendes soient inscrits 
sur le répertoire des opérations de change à la première. 
partie du répertoire avec mention spéciale « Devises 
provenant de la négociation de coupons ou arrérages de 
titres étrangers sous notre dossier à l'étranger et apparte- 
nant à des Français résidant en France (art. 21) »; 

» 4° Que la banque tienne un compte spécial des titres 
placés sous ce régime ; ; 

» 5° Que le déposant français autorise la banque à repré- » 
senter lesdits comptes aux agents qualifiés de l'Administra- | 
tion ; 

» 6° Que la banque et ses clients soient considérés 
comme solidairement responsables de toute modification 
dans ce régime qui aurait pour résultat de consacrer une 
exportation de capitaux soustrayant les titres au contrôle 
de l'administration ainsi organisé comme ci-dessus. 

» Les titres se trouvant à l'étranger au jour de la pro- 
mulgation de la loi et placés sous ce régime avant le 
IT janvier 1936 seraient considérés comme rapatriés et, par 
conséquent, seraient dispensés de la déclaration annuelle : 
lors de l'ouverture d’une succession, ils ne seraient pas 
soumis à la procédure spéciale de l'envoi en possession 
prononcée par le tribunal civil (loi du 13 juillet 195, 
art. 52 et suivants). 5 

» Ges dispositions, sauf autorisations spéciales, dans 
des cas déterminés, ne bénéficieront pas aux valeurs fran- 
çaises. C’est en effet uniquement pour les valeurs étran- 
gères que les porteurs et les banques peuvent avoir intérêt 
à déposer les titres à l'étranger, afin d'en faciliter l’admi- 
nistration et de concentrer éventuellement “entre les mains 
d'un établissement français les droits de vote des actions 
détenues par des Français. » 

(2) À ce sujet, le ministre des Finances a fourni, dans 
un communiqué, les précisions suivantes : | 

« S'il s’agit d’avoirs déposés sous le dossier d'une 
banque ou d’une société étrangère ou d'un tiers étranger, 
ils doivent être compris dans la déclaration. S'il s’agit, 
au contraire, d'avoirs déposés directement par leur pro- 
priétaire français, ils n’ont pas à être compris dans la 
déclaration, » 3 


, 


Dé 


>" > 


déclaration déta de leurs avoirs à l’étran- 
, contribuables visés au $ B doivent, pour bénéficier 
e l'amnistie, se conformer aux obligations suivantes : 
Compléter, à l’aide d'une formule mod. B (couleur 


impôt général sur le revenu ; 

2° Le cas échéant, souscrire au bureau de l’enregistre- 
nent les déclarations prévues pour l'assiette de l'impôt sur 
e revenu exigible, tant sur les coupons des valeurs mobi- 
ières étrangères non abonnées possédées à l'étranger, que 


ents) possédés à l'étranger et payer cet impôt sur les 
oupons ou intérêts encaissés au cours de l'année 1935 : 

8° Enfin, si les avoirs ont fait l'objet d'une mutation 
par décès, non régulièrement déclarée, souscrire au bureau 
le l'enregistrement du domicile du défunt une déclaration 
de succession et payer l'impôt exigible sur cette déclaration : 
Les déclarations fournies dans le délai précité et recon- 
nues sincères et complètes ne donneront lieu, en ce qui 
concerne Ces divers impôts, qu’à la perception des droits 
si mples, à l'exclusion de toute majoration ou amende. 


- Rappelons également que le public trouvera dans les 
mairies des chefs-lieux de département, dans les bureaux 
“des directions départementales des contributions directes 
et dans ceux de tous les contrôleurs des contributions 
directes des formules de déclaration d'avoirs à l'étranger 
de déclaration pour Fétablissement de l'impôt général 
x le revenu, et dans les bureaux de l'enregistrement 
s formules de déclaration pour le payement de l’impôt 
111 4 le revenu des capitaux mobiliers et des droits de 
succession. : 


… Le Temps (10. 8. 36) ajoute ce commentaire : 


… On sait que la loi sur les avoirs à l'étranger prévoit 
“que la déclaration sciemment inexacte des avoirs à l’étran- 
ger, comme l'absence de déclaration, est punie, outre les 
sanctions prévues par l’article 366 du Code pénal, d’une 
amende égale (décimes compris) à la valeur de l'avoir 
dissimulé, sans préjudice de l'affichage du nom du contre- 
“venant et des motifs de la contravention à la porte de 
“Ja mairie du lieu de son imposition, ainsi qu'à la porte 
“du domicile du délinquant. Nous rappelons ci-dessous le 
exte de l'article 366 du Code pénal : - 
… « Celui à qui le serment aura été déféré en matière 
civile et qui aura fait un faux serment, sera puni d’un 
emprisonnement d'une année au moins et de cinq ans au 
plus, et d'une amende de 100 francs à 3 000 francs. 
“ » Il pourra, en outre, être privé des ‘droits mentionnés 
ven l’article 42 du présent code [droits civiques, civils et 
de famille] pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, 
“à compter du jour où il aura subi sa peine et être placé 
ous la surveillance de la haute police pendant le même 
“nombre d'années. » ve 


L: | LÈVEMENT DES SOLDES JOURNALIÈRES 


DÉCRET DU 13 AOUT 1986 (1) 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


… Sur le rapport du ministre de la Déferise nationale et 

de la Guerre et du ministre des Finances ; 

—._ Vu le décret du 11 janvier 1913 sur les tarifs de solde 

“des militaires des troupes métropolitaines, et les décrets 
qui l'ont modifié ; 

—. Vu le décret du 26 mai 1904 portant règlement sur 


la métropole, et les divers décrets qui l'ont modifié ; 
ü le décret du 22 janvier 1926 sur le régime de solde 
militaires en service au Maroc, et les décrets qui l'ont 
modifié ; ; 
Vu le décret du 22 janvier 1926 sur le régime de solde 
es militaires en service au Levant, et les décrets qui l'ont 
odifié.; à 
> Vu la loi du 13 août 1936 porant ouverture de crédits 
supplémentaires sur l'exercice 1936 ; 
Vu l'article 55 de la loi du 25 février 1901 portant fixa- 
lion du budget général des recettes et des dépenses de 
l'exercice 1901, 4 


s 


(x) « Décret portant relèvement des soldes journalières 
mmes de troupe. ». 


lanche), leur déclaration de 1936 pour l'établissement de 


les intérêts des avoirs (créances, dépôts ou caution- 


Ja solde des corps de troupes coloniales stationnés dans 


*  DéÉcrère : F2 WP à 
ART, 1, — À compter du 1% juillet 1936 les soldes : 
de présence des militaires non officiers à solde journalière 
français, étrangers et indigènes Nord-Africains, en service. 
dans la métropole, en Algérie-Tunisie, et sur les théâtres 
d'opérations extérieurs, sont majorées de o fr. 25 par jour. 
La solde des enfants de troupe des écoles militaires 
préparatoires est portée à o fr. 25 par jour. -. 3 “LS 
AmT, 2. — Le ministre de la Défense nationale et de la à 
Guerre et le ministre des Finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal Officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 13 août 1936. 


ALBERT LEBRUN. 
[Ce décret est contresigné par MM. Enouarnp Dacanier, 


min. de la Déf, nat., et Viscenr Aumoz, min. Fin] 


* 


; 
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Statut des aumôniers de la marine 
à la mobilisation 


DÉCRET DU 15 AOÛT 1936 (!) 
Rapport au président de la République. 
Paris, le 15 août 1936, 


MowsIEUR LE PRÉSIDENT, L < 


Le décret règlement d'administration publique d 
9 novembre 1935, rendu en exécution de la loi d 
8 juillet 1880, a défini le statut des ministres de 
différents cultes qui doivent être attachés aux armée 
en campagne. ; : ET 

Il convient de définir, également par décret (2) 
le statut des aumôniers de la marine à la mobili- 
sation, actuellement défini par une simple instruc- 
tion ministérielle, HT. > 

Tel est l’objet du présent décret, qui reproduit les. 
dispositions du décret (Guerre) du 9 novembre 1995» 
en les adaptant au cas particulier de la marine. 

Nous avons l’honneur de vous prier de voulo 
bien, si vous en approuvez la teneur, le revêtir d 
votre signature, 

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Préside Rte 
l'hommage de notre profond respect. Ê* À 


[Ce rapport est signé par MM. Enouarp DALADIER, 
min, Déf. nat, et Guerre; Gasnrer-Duparc, min. ; 
Marine; Vincent Aurioz, min. Fin.] : is 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, à | 


Sur le rapport du ministre de la Marine et du ministre 
de la Défense nationale et de la Guerre, a - 

Vu le décret (Guerre) du 9 novembre 1935 relatif aux 
ministres des différents cultes qui doivent être aïtachés 
aux armées en campagne ; “ 

Vu la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparat: 


des églises et de l'Etat, à 
DÉCRÈTE : LEE 
ART. 1, — En cas de mobilisation, des ministres des, 
différents cultes sont attachés, en qualité d'aumôniers de 
Ja marine, aux forces navales et formations de la marine, 
désignées par le ministre, RE de 
Arr. 2. — En cas d'expédition coloniale, des ministres 
des différents cultes peuvent, sur décision du ministre, 
être attachés en qualité d’aumôniers de la marine, aux 
forces navales et formations de la marine coopérant à 
l'expédition. 
Les forces navales naviguant habituellement en zone 2 (2) 


(x) Décret simple : il n'y a pas nécessité d’un règlement 
d'administration publique, comme au département de la 
Guerre, où l'existence des aumôniers militaires est prévue 
par une loi. ; : é 

(2) Voir pour définition de la zone 2 : décret du 8 avril 
1923 (art. 26). 


Donyent ml être datée ‘d'auméniers, | sur son 
spéciale du ministre. 
_ © AmT, 3. — Les aumôniers de la marine sont nommés 
par le ministre de la Marine. 
_ Ils sont désignés parmi les ministres des cultes volon- 
taires, appartenant aux catégories ci-après 
te Dégagés de toute obligation militaire ; 
5 Classés dans le service auxiliaire ; 
_3” Appartenant à la deuxième réserve ; 
ee Exceptionnellement (à défaut 
appartenant à la première réserve. 
_ Ces nominations sont effectuées par le ministre de la 
Marine, après entente avec le ministre de la Guerre, pour 
sis candidats encore soumis à obligations militaires dans 
l'armée. 
ART. 4. — Les aumôniers de la marine doivent, s'ils 
“sont dégagés de toutes obligations militaires, contracter 
; un engagement spécial : , 
*. Engagement pour la durée de la guerre, s'ils demandent 
leur affectation aux forces navales et formations visées 
à l'article 1°. 
Engagement de deux ans, s'ils demandent leur affecta- 
is aux forces navales et formations viseés à l’article 2, 
* ledit engagement étant résiliable de plein droit en ‘cas 


il 


d' autres candidats) 


le la marine n'ont, en cette qualité, ni  . ni rang 
dans la hiérarchie militaire pour la durée de leurs fonc- 
: Üons. 
: Ils sont soumis aux Ab itions de la discipline militaire 
et directement subordonnés aux commandants des unités 
d'affectation. Ils ne ee recevoir d'ordres que de ces 
fficiers. Ils n'ont eux-mêmes aucun pouvoir de donner 
es ordres. 
ART. 6. — Les aumôniers de la marine peuvent être 
privés de leur emploi, par décision ministérielle, pour 
raison de service, de discipline ou de santé. 
Us: sont alors, suivant le cas, soit rendus à la vie civile, 
s'ils sont dégagés d'obligations militaires, soit versés à 
une ünité mobilisée de leur arme d'origine avec le grade 
qu'ils. possédaient dans les réserves lors de leur nomination 
_ d’aumônier.. 


solde Digétaite et les allocations prévues pour les lieu- 
tenants de vaisseau, après quatre ans de grade. Les enga- 
gements volontaires prévus à l'article 4 ci- dessus n'ouvrent 
nice aux primes ou allocations spéciales. 
‘Les aumôniers sont admis à bord des bâtiments à la table 
ds officiers supérieurs. 
. Ils sont, pour les pensions, 
Fees La législation concernant les pensions d'inva- 
idité léur est applicable et notamment, le cas échéant, 
d'article 2 de la loi du 30 avril 1920. £ 
Les’ services accomplis en qualité 
; marine entrent en compte. pour l'établissement de leurs 
droits à toutes pensions civiles ou militaires, sous réserve 
du versement des retenues légales. 
"3: Ils peuvent accéder, au titre 
grades de la Légion d'honneur. 
* HART. 8. — Le ministre de la Marine est chargé de 
_ l'exécution ‘du présent décret, qui sera publié. au Journal 
Officiel de la République française. 
* Fait à Paris, le 15 août 1936. 


l < 


militaire, aux divers 


ALBERT LEBRUN. 


[Ce décret est contresigné par MM. Gasmer-Duparc, 
min, Marine ; Epouarp Darapier, min. Déf. nat. et de la 
Guerre ; Vicevr AURioL, min. Fin.] 


Commission permanente 


de l'enseignement français à l'extérieur 
ARRÊTÉ DU 18 AOÛT 1936 (4) 


LE MINISTRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
ARRÊTE 
ART, 1%. — Il est institué au ministère de l'Éducation 
mationale une Commission permanente de l’enseignement 


(x) « Arrêté instituant une Commission permanente de 
* l'enseignement français à l'étranger, » 


. Aro x l'extérieur, chargée. d'examiner 


de l'Education nationale ou son représentant, comprend 


_ fois par. mois. : $ 


Les aumôniers de la marine perçoivent la 


assimilés aux lieutenants : 


d'aumônier de Ja. 


*sible, à des 


lLoutes 
tions se rapportant au statut, à la situation des prof 
et aux méthodes de l'enseignement français à l’étrang: 
dans les colonies, protectorats et territoires sous manda 4 
Art. 2. — Cette Commission, présidée par le ministre. 


Le directeur de l'enseignement supérieur. + 
Le directeur de l'enseignement secondaire. 

Le directeur de l'enseignement primaire. L 
Le directeur général de l'enseignement technique. 


Le directeur général des Beaux-Arts. 
Le directeur de l'Office des Universités. = 
Un représentant du Cabinet du ministre des Allaires. 
étrangères. . 2- 
Le sous-directeur d'Europe. 2 
Le sous-directeur d'Asie. = 3 


Le sous-directeur d'Amérique. AS ee 
Le sous-directeur d'Afrique-Levant. + 
Le chef du service des œuvres au ministère des Affaires 


‘ étrangères, + 


L'inspecteur-conseil du ministère des Colonies. = 
Des représentants du ministère de l'Agriculture, du, 
ministère des Travaux publics, du ministère du Commerce 
et, d'une manière générale, de tous les ministères inté- 
ressés, peuvent y être convoqués s'il y'a lieu. 2 4 
Arr. 3. — Cette Commission se réunit au moins une 


Fait à Paris, le 18 août 1936. Due 2 
JEAN Zay. . 


Application LÀ | 
de la semaine de quarante heures 
NOTE DU MINISTRE DU TRAVAIL (14 SEPTEMBRE 1936) 


M. Lebas, ministre du Travail, vient d'envoyer aus 
Conseil national économique, pour être soumis à la sec 
tion économique compétente, le premier décret pour Eap 
plication sur la semaine de quarante heures. r 

On sait que la loi du 21 juin 1936 sur la semaine 
de quarante heures subordonne sa mise en vigueur à des 
décrets rendus en Conseil des ministres qui doivent en 
fixer les modalités d'application dans chaque profession,” | 
industrie ou catégorie professionnelle. Les décrets eux 
mêmes doivent être précédés d’une vaste consultation De : 
organisations patronales et ouvrières intéressées. 

Dès le lendemain de la promulgation de Ja doi, 
M. Lebas ouvrit cette consultation par un avis inséré au“ 
Journal Officiel du 30 juin et qui concernait les catégo-… 
ries professionnelles ci-après : mines, bâtiments, métaux, 
textiles, catégories qui, d'après le dernier recensement. 
professionnel de 1931, occupe plus de 3 millions et demi 
de travailleurs. Ce premier avis a été suivi de nombreux 
autres visant d’autres catégories professionnelles. à: 

Les organisations ont, “d'après la loi, un délai d'un 
mois pour fdire connaître leur avis. Le nombre de celles. 
qui ont répondu à cette consultation s'élève à 15 pour. 
les mines, 511 pour le bâtiment, 302 pose les métaux, : 
143 pour les, textiles. 

L'administration a dépouillé ces réponses, qui lui onti 
fourni les points de vue notablement divergents des, 
employeurs et des employés sur les dispositions à insérer. 
dans les décrets. Le législateur ayant marqué nettement” 
son intention que les décrets se réfèrent, autant que pos-" 
accords entre organisations patronales et» 
ouvrières, le ministre du Travail, pour rapprocher les 
points de vue les uns des autres, a estimé utile, comme 
il ayait été fait avec succès pour l'application de la loi. 
de huit heures, de constituer des Commissions mixtes 
composées de représentants des organisations nationales 
les plus représentatives des catégories professionnelles … 
intéressées en vue d'élaborer, avec leur concours, les pro- 
jets de décret. : # 

C'est des délibérations d'une telle Commission mixte, - 
qui s'est réunie le 26 août.et le 7 septembre, qu'est sorti» 
le premier projet qui concerne Jes mines souterraines - 
de charbon. Une autre Commission mixte, qui s'est réunie 
le 11 septembre, va permettre de rédiger le projet con- … 
cernant les industries du bâtiment. 

La Commission mixte des métaux a été convoquée 
pour le 15 septembre, celle des textiles pour le 23 sep- 
tembre, celle de la boulangerie de la région parisienne. 


% 
£, 
“æ 


4 


réunion Je 23 août. Des Commissions mixtes vont 
re incessamment convoquées pour les autres catégories 
D -iomnelles, au fur et à mesure que les réponses 
rticulièrement nombreuses des organisations ee 
Hes consultées auront pu être dépouillées. | 
- Ainsi se poursuit rég darement et sans arrêt, avec fa 
collaboration étroite des représentants les plus qualifiés 


al tendue par les travailleurs. 


_ DÉFENSE SANITAIRE DE LA NATION 


CIRCULAIRE DU 26 SEPTEMBRE 1936 (1) 
Paris, le 26 septembre 1936. 


Le ministre de la Santé publique à MM. les préfets. 


Notre circulaire du 26 août 1936 a souligné que les 
conditions préalables à tout effort cohérent, inspiré par 
une politique vigoureuse d'organisation et de défense sani- 
| taire de la nabon, résidaient dans la mise en ordre des 
multiples initiatives publiques ou privées qui se sont 
| développées antérieurement, sans plan ni méthode, sur 
diverses parties du territoire. 

_ Nous avons suggéré que, pour assurer le maximum de 
» rendement ‘matériel et moral aux institutions actuellement 
existantes, 
combler les lacunes que la coordination laissera appa- 
raître, il importait immédiatement : 

- 1° De fédérer en « Unions départementales » placées 
sous le contrôle direct que vous devez, en mon nom, 
exercer sur leur activité, l'ensemble des institutions 
privées de protection de la santé publique et d'assistance 
sociale, travaillant avec le concours financier de l'Etat, 
< du département ou des communes ; \ : 

_ 2° D'organiser au sein d'un « Comité départemental 
de coordination sanitaire et sociale » Ja collaboration 
LE des institutions publiques et privées, en vue d'as- 
-surer, avec le minimum de charges financières, le maxi- 
mum utile d'efficacité. 

- Les communications qui nous ont été adressées par un 
certain nombre de préfets, l'intérêt qu'ils ont porté à la 
méthode d'organisation ainsi suggérée, marquent Ja 
pot certaine de l’administration préfectorale d'apporter 
au gouvernement, dans un domaine jusqu ’ici trop négligé, 
une collaboration dont nous apprécions toute la valeur, 
_ et que notre ferme volonté est de maintenir particulière- 
nt étroite. 

En matière de santé publique et de protection sociale, 
» plus qu'en toute autre, les initiatives de l'Etat exigent, 
- pour être fécondes, que leur mise en œuvre soit au maxi- 
mum décentralisée et que les autorités locales ÿ apportent 
le maximum d'attention vigilante. 

2 Les demandes d’information complémentaire qui me 
sont parvenues, inspirées de préoccupations identiques, 
pts: certaines lacunes dans la circulaire du 26 août, 
e les présentes instructions ont pour objectif de combler. 


TT. — Composition du Comité départemental 
de coordination sanitaire et sociale. 


° Certains préfets, dans le ressort desquels ‘avaient été 
: ARC En organisés, sous forme d'organismes publics 
- ou privés, des Offices ou associations remplissan! non 
‘seulement le rôle de « dispensaire public », tel que l’a 
prévu la loi du 15 avril 1916, mais aussi celui de services 
de prophylaxie polyvalente et de propagande sanitaire, ont 
pensé que ces groupements étaient susceptibles de jouer 
e rôle de Contités départementaux prévus à la circulaire 
u 26 août 1936, 

_ Je considère que cette méthode. serait fâcheuse. Quel 
nuque soit le caractère fédératif de l'organisme dépar- 
» temental susvisé, il a une personnalité indépendante des 
œuvres et institutions qui le constituent, et qui, chacune, 
servent. leur vie et leur action propre non coor- 


enés par les œuvres A Vs et privées en vue d’as- 
pis sanitaire dé la nation. » 


qu Me MAN CM Er 
| Jüris 


témbre, celle a verreries a tenu une pre 


és intéressés, l’application d'une réforme ee ee 


avant d’envisager les mesures à prendre pour 
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rudence 


I est Fe indispensable que Te etiles autres soient. 
appelés à harmoniser leur action et à se répartir d'un 
commun accord les missions qui entrent dans leur pro= To 
gramme. in 

Sans doute, i] arrivera fréquemment que LÉ mêmes per-. Lee 
sonnalilés participeront à Ja gestion de l'Office ou de 
l'association départementale d'hygiène et à celle du 
Comité de coordination. Cette circonstance ne présente da 
certes que des avantages, mais elle ne saurait empêcher 
la distinction rigoureuse des deux organismes; 

2° Il ne saurait, de même, a forliori, être admis: que 
le rôle de coordination dont il s'agit soit rempli par le | 
« Conseil départemental d'assistance publique et privée », 1. 
défini par la loi du 14 janvier 1933, même si vous estimez 
que la participation de ce Conseil, qui ne possède aucune 
attribution sanilaire ou prophylactique, à l’organisation 
de la coordination, est susceptible de le qualifier PE 
ètre représenté au Comité. 

Il paraît enfin superflu de souligner les raisons pèu = 
lesquelles PUÜnion départementale des institutions privée 
ne saurait se confondre avec le Comité de coordination ; 

3° Nombre de préfets ont sollicité des instructions, en 
ce qui concerne la composition éventuelle du Comité de 
coordination, qui, aux termes de notre circulaire du. 
26 août 1936, doit comprendre des délégués des diverses | 
catécories d'organismes :collaborant à la défense tr. 
el sociale, 

J'estime que, conformément aux précédents légaux inter: ke. 
venus pour des organismes parallèles, Offices d ‘habitations Far 
à bon marché, Comités de patronage d'habitations à | 
marché ou dispensaires de la Joi du 15 avril 1916, L 
Comité doit avoir un caractère tripartite. I] doit com: 
prendre pour un tiers des représentants des corps élus 
et des organismes légaux d'hygiène et de -protectioi 
sociale, pour un tiers des représentants des œuvres d’un 
caractère entièrement privé, ou poursuivant des intérêts 
professionnels, pour un tiers des fonctionnaires techni- 
quement qualifiés, des délégués de groupements, assoc 
tions ou services intéressés à l'objectif poursuivi. 

a) Dans Ja première catégorie, je rangerai des réprésen- 
sentants de l’assemblée départementale, des communes trè 
importantes, des associations municipales, des Commissions 
administratives des hôpitaux et hospices, des bureaux 
de bienfaisance, des Offices, dispensaires ou associations. 
ayant un caractère semi-public en remplissant le rôle 
Conseil départemental et bureaux municipaux d'hygiène 
centre départemental et régional antivénérien ; , FE 

b) Dans la deuxième, les délégués des associitions pri 
vées, en les groupant autant que possible par catégorie 
protection de la maternité et de la première enfance, pro. 
tection de la seconde enfance (Caisses des écoles, colonies 
de Yacances), lutte antituberculeuse, prophylaxie « anti 
vénérienne, Sociétés de Croix-Rouge, à qui il est indis 
pensable d'imposer un accord, aboutissant à la désignatio 
d'un seu] délégué. (Nous entendons, en effet, réagir contr 
le morcellement regrettable des associations de- 
Rouge, ne connaître aucune d'elles isolément, 
considérer comme constituant un ensemble.) 

c) La troisième catégorie comportera les dEtegaée de 
Caisses d'assurances sociales, des Mutualités, des syndicats 
médicaux, des Unions de syndicats ouvriers ou patronaux, 
Chambres de commerce, d’agriculture, d'artisanat, Mutua- 
lités agricoles, etc., les fonctionnaires qualifiés de votre - 
administration, notamment l'inspecteur départemental d'hy 
giène et celui de l'assistance publique. Xe 

Il est superflu de souligner les raisons qui, en ce qui 
concerne les organismes corporatifs, imposeront une PARREe 
de représentation ouvrière et patronale ; ; 

4 Bien entendu, les indications ci- dessus n'ont qu'un. 
caractère relatif, et il appartient aux préfets de leS adapter 
aux circonstances locales. De même, le nombre des 
membres du Comité variera en tenant compte de contin- x 
gences personnelles ou organiques que, seuls, les note por 
naires locaux sont qualifiés pour apprécier. RUE 

Nous considérons qu'en tout cas il est désirable js Le 
le Comité soit largement ouvert au maximum de colla: =: 
borations, et que Tes femmes y soient largement repré- D 


sentées. es 


I ne paraît pas devoir comporter un nombre de 
membres inférieur à 15. Il n’y a aucun inconvénient à ce 
que sa composition numérique soit étendue. Les graves 
difficultés que comporte l'action d’assemblées trop nom- 


breuses seront corrigées par ce fait que, pratiquement, : 
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la plupart des attributions actives du Comité devront être 
déléguées à une « section permanente ». 2 
Cette section, outre le président à votre nomination, et 
qui devra évidemment être désigné en dehors de toute 
considération d'ordre politique ou tenant à l'influence 
de la personnalité choisie, dans un domaine étranger à 
la. prophylaxie sanitaire, comportera trois vice-présidents, 
élus par le Comité lui-même et choisis chacun dans l'une 
des trois catégories de membres du Comité. 3 
Elle comprendra également le secrétariat général, assuré 
par l'inspecteur départemental d'hygiène, assisté de deux 
fonctionnaires qualifiés, rapporteurs, l'un pour les questions 
d'hygiène, l’autre pour celles qui intéressent l’aide sociale. 
Nous attacherions le plus grand prix à ce que le secré- 
| tariat ainsi constitué, et dont il est superflu de vous 
_ souligner l'importance, dispose de moyens matériels suffi- 
.sants pour mener à bien sa mission. 


TT. — Le sens de la coordination. 


La mission dévolue au Comité lui est immédiatement 
iracée par la nécessité de veiller à ce que soit assurée, 
sur toute l'élendue du territoire départemental, l'appli- 
cation des dispositions réglementaires touchant à la pro- 
phylaxie et la protection sociale. 

Sous peine d'ajouter un nouvel élément de désordre aux 
multiples incohérences, gaspillages d'efforts et d'argent, 
trop souvent dénoncés, il n’a, en aucun cas, à exercer 
lui-même une mission dévolue exclusivement aux orga- 
nismes dont il est l'émanation et que son rôle exclusif est 
d'animer. 

Il doit, par contre, délimiter étroitement, tant au point 
de vue de la compétence territoriale que de la capacité 
technique, l’action des diverses institutions départementales. 
. Pour cela, il importe que, préalablement, l'inventaire 
complet des institutions existantes, des ressources dont 
elles disposent, de leurs moyens d'action, soit mis au 
‘point. 

J'attacherai le plus grand prix à être saisi des résuliats 
de ce travail pendant le premier mois de l’année pro- 
chaine. 

Immédiatement, la suppression des superfétations et 
doubles emplois devra être rigoureusement poursuivie. Il 
est, par exemple, inadmissible, en ce qui concerne l’aide 
financière des collectivités, que deux institutions pour- 
_ suivent le même objectif dans un même secteur territorial, 

qu'une région quelconque comporte pléthore de consul- 

tations de nourrissons, de dispensaires antituberculeux ou 


+ _antivénériens, quand d’autres régions du département en 


sont dépourvues. 
à > D A . . 
De même, je ne saurais admettre que des Comités 
». Ê . ° s 
. départementaux d'hygiène sociale et de lutte antituber- 
culeuse refusent d’abriter dans leurs locaux des consulta- 
tions antivénériennes. 


L’effort du Comité dévra également porter sur la ratio- | 


nalisation du service social. fn attendant que la régle- 
_mentation actuellement à l'étude aboutisse à l'unification 
des diplômes divérs de travailleuses sociales, il importe 
d'éviter au maximum qu'une famille soit visitée par plu- 
sieurs infirmières et assistantes, déléguées par des ‘ineli- 
tutions différentes ; les’ associations et institutions inté- 
essées devront tendre à la constitution d’un organisme 
unique de service social ; c'est le seul point sur lequel 
le Comité de coordination pourrait exercer une interven- 
tion effective, en prenant à son compte et sous sa direc- 
tion. la création d'un service social départemental, utili- 
sant l'ensemble des infirmières et assistantes actuellement 


\ 


en service. s 


Nous pensons bien que cet effort de coordination ne 
laissera pas de rencontrer quelques résistances. La pratique 
met trop souvent en évidence le fait qu'à côté d'œuvres 

, animées d'un véritable esprit philanthropique et dont on 
ne saurait trop désirer la collaboration, nombre de forma- 
Uons parasitaires onéreuses pour les budgets publics plus 
que pour les ressources personnelles des fondateurs ou 
dirigeants, s'installent dans les espaces déjà défrichés 
suivent sans effort les sillons laborieusement tracés par 
d’autres, et satisfont ainsi sans labeur ni sacrifices au désir 
de gloire et de distinctions honorifiques de leurs anima- 
teurs, sinon à leur souci de prosélytisme politique ou reli- 
#gieux. 

Il va sans dire qu'un des objectifs essentiels de l'orga- 
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‘à rappeler aux 
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nisation envisagée réside dans la disparition radicale ef 
rapide des cancers de la philanthropie et de la phophylaxie 
sanitaire. 

Que l'esprit de tradition, le souci de garder une façade 
qui facilite telle propagande étrangère à l'objectif avoué, 
ou plus fréquemment le prurit des titres et des honneurs. 
suscite la résistance des formations condamnées, nul ne 
pourra s'en étonner. D. 

Sans doute, la liberté d'association existe en France, el 
nous ne saurions songer à y porter atteinte, même pour 
enrayer les abus auxquels elle peut donner lieu. Mais si. 
les groupements indésirables ont latitude complète de sub- 
sister et de poursuivre une action#qui va fréquemment 
à l'encontre du but apparemment, parfois même sincère-r 
ment poursuivi, il serait inadmissible que le concours 
matériel public continue à être assuré à un effort négatif 
ou dissolvant,. 


TTT. __ L'attribution des subventions. 


Le rôle de filtrage dévolu par la circulaire du 26 août 
au Comité de coordination, en ce qui concerne les 
demandes de subventions, doit être entendu comme devant 


« s'appliquer à tous les concours matériels ou moraux, de 


quelque nature qu'ils soient, attribués par les pouvoirs 
publics, Etat, départements, communes, établissements 
publics aux institutions d'hygiène, d'assistance et de pré- 
voyance sociale, dépendant du ministère de la Santé 
publique, à l'exclusion de celles qui poursuivent l’applica- 
tion de la législation sur les habitations à bon marché. 

Dorénavant, en principe rigoureux — et votre mission 
légale de tutelle devra à cet égard s'appliquer avec sévérité” 
aux budgets locaux, — aucune organisation, aucune œuvre 
ne pourra donc bénéficier de subventions sur un budget 
public, sans l'avis motivé du Comité départemental de 
coordination. à 

Devront être exclues sans réserve de toutes at!ributions 
de subventions les institutions qui refuseraient de se plier. 
aux règles d'action arrêlées par le Comité de coordination. 

Ces règles viseront bien entendu, tout d’abord, l'incor- 
poration de l’œuvre subventionnéé dans le plan général de. 
protection sanitaire et sociale arrêté pour le département. 
Elles comporteront ensuite certaines garanties: techniques 
élémentaires en ce qui concerne la qualité du personnel 
occupé et des collaborateurs actifs : l'obligation, par. 
exemple, d'écarter des centres de soins, de prophylaxie et 
de service social, toute infirmière ou assistante ne justifiant 
pas. du diplôme d'Etat. Cette condition, rigoureuse pour 
l'avenir, ne mettra pas obstacle à ce que soient sauve- 
gardées les situations de fait antérieures au 1° octobre 
1936, sous réserve que, sous chaque espèce, une autori- 
sation spéciale soit accordée par le ministre de la Santé 
publique, après avis du Comité de coordination. 

Enfin, il va sans dire que ne sauraient bénéficier de 
concours publics que les organismes exerçant leur action 
avec la neutralité politique et religieuse la plus rigoureuse. 

S'il est bien entendu qu'aucune considération tenant à 
l'opinion, à la qualité politique ou aux conceptions phi- 
losophiques des personnalités susceptibles d'apporter un. 
concours utile à la croisade sanitaire ne saurait, en aucun 
cas, être envisagée, il serait par contre intolérable que 
les subventions publiques alimentent indirectement une 
action de propagande politique ou électorale, comme de 
prosélytisme confessionnel. . 

Le gouvernement républicain attache le plus grand prix 
à ce que le maximum de libéralisme et de tolérance domine 
ie choix des personnes, dans un domaine où tous les. 
gens de cœur peuvent agir avec un objectif commun ; 
mais il insiste très vivement pour qu'aucune institution 
bénéficiant de concours ou patronages publics ne manque 
à la règle de neutralité rigoureuse qui s'impose à tous 
vis-à-vis des esprits affaiblis par la maladie ou affectés 
par la misère. : $ 

Nous vous invitons à exercer à cet égard la mission de 
contrôle qui vous est déléguée avec vigilance et fermeté et 
institutions intéressées la nécessité de 
surveiller à cet égard l'attitude de leurs collaborateurs. 

En ce qui concerne l'importance des concours publics, 
aucune règle absolue ne peut évidemment être posée, On 
ne saurait notamment établir des barèmes fallacieux, cal- 
culant la subvention d’après l'importance du budget total 
des institutions ou des cotisations privées dont bénéficient 
les organismes. 


rtaines activités sont susceptibles de créer des recettes ; 
d’autres cas, au contraire, les ressources sont limitées 
_ souscriptions particulières, aux subventions publiques. 
atérêt d’une institution ne peut, a priori, être mesuré 
‘importance de ses dépenses, La valeur technique, scien- 
ie d’une collaboration peut compenser son absence 
fort financier. 

ais il est de toute évidence qu'il n’y a lieu de n'accor- 
r de support public à une institution privée que dans 
mesure où la mission qu'elle remplit ne serait pas aussi 
orablement accomplie ou à des conditions plus oné- 
es par service public. 

Si l'organisme privé est exclusivement ou quasi exclusi- 
sement alimenté par des subventions publiques, s’il n’ap- 
te par ailleurs aucun concours matériel ou technique 
qualité, il n’a pas de raison d'être et doit, quelles que 
ent les influences qu'il peut promouvoir, être rigoureu- 
ent écarté. 

Une fois son avis émis, le Comité de coordination devra 
rveiller le sort fait à la demande de subvention et 
ablir un fichier enregistrant les avantages de toute nature 
altribués aux œuvres par les collectivités. 

Le double de ces renseignements étant transmis aux 
services du ministère de la Santé publique, ceux-ci auront 
à possibilité d'établir une sorte de casier central des 
Subventions permettant d'éviter au maximum des abus 
candaleux et maintes fois dénoncés. J'ajoute que nous 
ommes disposés à faire la plus large confiance aux auto- 
ités locales pour la détermination des subventions de 
PEtat. 

“Sauf des circonstances exceptionnelles, celles-ci, dans 
“ni0tre esprit, devraient exclusivement comporter une parti- 
ation — qui, au lieu d'avoir un caractère arbitraire, 
ourrait être réglementée — aux dépenses engagées par 
communes et les départements, soit directement, soit 
ar l'intermédiaire d'institutions qu'ils sont seuls qualifiés 
pour agréer, à l'application des mesures envisagées dans 
le programme arrêté au sein du Comité de coordination. 
m1, contrôle exercé directement par les intéressés eux- 
… mêmes aurait le maximum d'efficacité ; il serait renforcé 
bar celui des inspecteurs départementaux d'hygiène et des 
onctionnaires sédentaires ou actifs de ladministration 
centrale. 


£ 


“IV. — Décentralisation du Comité de coordination. 


* Dans la plupart des départements l'importance de la 
“population et la superficie, les développements des centres 
jarticuliers, des institutions d'hygiène et de protection 
nitaire, seront de nature à amener le Comité de coor- 
« dination à décentraliser son action et à l’appuyer sur des 
“organismes locaux de secteurs ou de communes dont la 
composition aura le même caractère que la sienne propre 
et qui lui serviront de correspondants. 
- Ï] va sans dire que ces groupements de secteurs locaux 
devront être représentés au sein du Comité départemental, 
“soit que certains de leurs membres prépondérants y figurent 
déjà, soit qu'ils y soient adjoints à titre consultatif. La 
présidence en tout cas devra plus naturellement, dans le 
“Cas où l'organisme aura un caractère communal, être assu- 
ée par le maire ou son délégué, et si le secteur s'étend 
“) l'arrondissement, il serait opportun que le sous-préfet, 
ous voire autorité, en prenne la direction. 
. La liaison directe entre les Comités locaux et le centre 
départemental serait assurée avec le maximum d’effica- 
é, si le secrétariat de chacun de ces organismes décen- 
alisés pouvait être dirigé par l'inspecteur départemental 
hygiène ou son délégué, qui, dans les communes impor- 
äntes notamment, pourra être l'agent administratif ou le 
recteur du bureau municipal d'hygiène. 
Pour éviter une confusion de titres entre l'organisme 
épartemental et ses groupements locaux, j'aimerais qu'il 
“soit dénommé « Comité de coordination du centre de 
santé », étant entendu sous ce nom l'ensemble des diffé- 
ents organismes d'hygiène et d'aide sociale d'un secteur 
donné, que ces organismes, comme cela serait souhaitable, 
oient groupés dans le mème immeuble, ou qu'ils fonc- 
onnent, comme c'est le plus souvent le cas, dans des 
ocaux distincts. 5 
—_ Les « Comités de coordination du centre de santé » 
“ainsi constitués pourront jouer un rôle extrêmement. im- 
portant, particulièrement en ce qui concerne la coordina- 
n du service social, en vue de mettre fin aux multiples 
âcheux aspects qu'il peut présenter à l'heure actuelle, 
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grouper les éléments qui participent pour assurer la 
polyvalence suivant les principes que nous avons exposés 
ci-dessus, et éventuellement prendre sous leur direction 
la création du service social polyvalent rentrant dans le 
cadre de celui que le Comité départemental de coordi- 
nalion peut être appelé à envisager sur l’ensemble du 


territoire, 


V. — Elaboration d'un rapport annuel. 


Enfin, nous tenons essentiellement à ce que l'effort 
Sanitaire et social poursuivi dans chaque département, en 


par l'administration centrale. 


> liaison avec le plan national, soit régulièrement suivi 


C'est pourquoi je vous demanderai de vouloir bien 
m'adresser en temps utile, pour qu'il soit déposé au 
Conseil général avant la session d'avril, un exposé du. 


Comité de coordination établi suivant un plan qui vous: 


sera adressé ultérieurement. 


Vous voudrez bien en même temps formuler votre point 
de vue sur le programme dont vous entendez saisir l'as- 
semblée départementale à sa session budgétaire, 

Chaque année, ultérieurement, le Comité de coordina- 
tion établira sur son astivité au cours de l’année précé- 
dente, les institutions créées, exploitées et développées, 


les constatations de la statistique sanitaire du département, | 


un rapport d'ensemble dont les conclusions devront servir 


de base à l'élaboration des propositions que vous aurez 


à formuler à l'assemblée départementale. 

La concentration des renseignements fournis par l'en- 
semble des rapports départementaux permettra aux services 
centraux d'envisager les réformes et améliorations adminis- 
tratives et techniques à apporter aux institutions, ainsi 
que les mesures à solliciter, s’il y a lieu, au Parlement. 

lous les membres de l'administration préfectorale sont 
trop pénétrés de l’importance croissante que prennent dans. 
motre pays les mesures de prophylaxie, de protection sani- 
taire des enfants et des adultes, de renforcement de la 
natalité en nombre et en qualité, pour ne pas apporter 


à l'application des présentes instructions toute la vigilance 


qu'elles exigent. 


Nous comptons sur eux pour une collaboration sans 


N 


réserve à un effort essentiel de salut national. 


SUZANNE LACORE. 


HENRI SELLIER. 


(4 suivre.) 
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Jurisprudence. 


CERTIFICAT DE TRAVAIL 


1° Prud'hommes (Conseil 


Majorité des membres du bureau. Constatation. Irrégu- 


des). Jugements. Délibéré. 


larité (non). — 2° Louage d’ouvrage et de services. 
Certificat de travail. Mentions obligatoires. Indications 
supplémentaires. Droits de l’ouvrier. 


Si l'art. xhx C. pr. civ. ne prescrit pas l'insertion, 
dans les jugements ou arrêts, de la mention qu’ils 


ont été rendus à la majorité des voix, l'indication 


ainsi porlée dans un jugement du Conseil des 
prud'hommes que les dispositions de l'art. 59'$ 1° 
livre IV C. Trav. ont été observées, ne saurait en 
entraîner la nullilé (x"° espèce). 

Aux termes -de l’art. 24 livre I C. Travw., ‘toute 
personne qui engagé ses services peut, à l’expi- 
ration du contrat, exiger de celui qui les a loués, 
sous peine de dommages-intérêts, un certificat 


contenant exclusivemen 


l 


la date de son entrée, 


celle de la sortie et l'espèce de travail auquel elle 
a été employée (2 espèce). : 
Le, patron ne peut ajouter aux mentions prescrites 
par la loi aucun renseignement susceplible de 
nuire à l’ouvrier (2° espèce). 
Est donc légalement justifiée la décision qui accorde 


des dommages-intérêls 


x 


(1 


l'ouvrier dont le certi- 
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fical indiquait qu'il était « licencié à la suite 

: _ de la fermelure provisoire des établissements », 

‘à _ s’il est établi que l'employeur s'est refusé à sup- 

_ + primer cette mention et que l’ouvrier a éprouvé, 

de ce fait, des difficultés pour se procurer du 
travail (2° espèce). 

: Par contre, l'ouvrier ne peut pas faire grief au 

re patron d'avoir ralturé la mention « sorti libre de 

tout engagement y», dès lors que le certificat 


CE: # 
pa 
e 


contient toutes les mentions énumérées par la loi 


= (x7& espèce). 
I 
+ COUR DE CASSATION (Chambre civile). 
se “à (Audience du 9 décembre 1935.) 
à La Cour, 
2% Sur. le -r°' moyen : 


| . - Attendu qu'il est fait grief au jugement attaqué de 
constater qu'il‘a été rendu à la majorité des voix; 

: L ©. Mais attendu que si l'art. 141 GC. pr. civ. ne prescrit 
pas l'insertion. de cette mention ‘dans les jugements ou 
arrêts, l'indication ainsi portée dans la sentence entreprise 
., que les dispositions de l’art. 59 $ r livre IV C. Trav. ont. 
_ été observées, ne saurait en entraîner la nullité ; 

-, D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

Sur le 2° moyen : 

Attendu que ke pourvoi reproche au jugement attaqué 
d'avoir, pour débouter Hardy de sa demande en dommages- 
* intérêts, décidé que le certificat de travail à lui remis 
* était régulier, alors que la mention « sorti libre de tout 
engagement », raturée sur ces documents, pouvait lui 
nuire, en laissant supposer qu'il n'était pas dégagé de 
ses, obligations envers son ancien patron ; 

- Mais attendu ‘que le Conseil de prud'hommes constate 
que le certificat litigieux contient la date de l'entrée en 
service de Hardy, celle de sa sortie et l'espèce de travail 


_ auquel il a été employé; qu'il ajoute que la mention 
_« libre de tout engagement », dont l'inscription était 


_ facultative, a été rayée à la demande de Hardy ; qu'il 
s'ensuit que le certificat portant toutes les mentions énu- 
_ mérées à l’art. 24 livre 1 C. Trav. à l'exclusion de toute 
autre indication, c’est à bon droit que le jugement attaqué 
l'a tenù pour régulier ; 

Sur le 3€ moyen : 

Attendu que le pourvoi soutient que le certificat était 

irrégulier pour le motif qu'il était signé non par l’em- 
"ployeur, mais par son représentant ; 
_ Mais attendu que ce moyen n’a pas été soulevé devant 
le Conseil de prud'hommes ; d'où il résulte que, mélangé 
delfait et de droit, il est irrecevable comme nouveau 
deyant la Cour de cassation ; 

Par ces motifs, 

Rejette:.. 

MM. Gomten, rapp. ; Edm. Duran, av. gén. 


. |. 
COUR DE CASSATION (Chambre civile), 


(Audience du 9 décembre 1935.) 


La Cour, 
Sur Iles deux moyens réunis 
Altendu que Galichet a assigné devant le Conseil de 
prud'hommes de Montmorency son ancien employeur, la 


: . Société des anciennes fonderies L. Bernard, en payement 
5 d'une somme de 5oo francs à titre de dommages-intérêts 
È à raison du préjudice que lui a fait subir l'insertion dans 

le certificat de travail à lui remis de la mention suivante : 


.. «M. Galichet est licencié par suite de la fermeture 
provisoire des établissements » ; + 
* Attendu que le Conseil de prud'hommes a fait droit 
à sa demande ; 

&. Attendu que le pourvoi reproche à Ja sentence attaquée, 
d'une part, d'avoir déclaré que le certificat litigieux ren- 
fermait une mention « étrangère aux prescriptions 
légales », alors que les mentions que peut contenir un 
certificat de travail ne sont pas nécessairement limitées 
à celles qu'énumère l'art, 24 L. I. C. Trav., et, d'autre 

a part, d'avoir alloué des’ dommages-intérêts à Galichet, 

alors que celui-ci n'avait justifié d'aucun préjudice et que 


«Documentation Cat 


testables en leur principe. Li 


: € EUR AE Fe 
le renseignement ajouté dans le corps du document 
de lui être dommageable, ne pouvait que lui fa 
l'octroi des allocations de’ chômage ; "16 
Mais attendu qu'aux termes de l'article susvisé » 
personne qui engage ses services peut, à l'expiration 
contrat, exiger de celui qui les a loués, sous peine dei 
dommages-intérêls, un certificat contenant exclusivemen 
la date de son entrée, celle de sa sortie et l'espèce de 
travail auquel elle à été employée ; a | 
_ Attendu que le patron ne peut ajouter aux mentionsh 
prescrites par la loi aucun renseignement susceptible de |] 
nuire à l’ouvrier ; = 
Attendu que le Conseil de prud'hommes constate qu'à! 
raison de la mention litigieuse ajoutée à celles qu'énumère! 
l'art. 24 L. I. C. Trav., Galichet a éprouvé des difficultés! 
pour se procurer du travail dans un autre établissement ; | 
que la Société des anciennes fonderies L. Bernard slestkK 
refusée à la supprimer et qu’elle a ainsi causé au den «| 
deur un préjudice dont elle lui devait réparation ; E 
D'où il suit qu’en l’état de ces faits déclarés constants, à 
la décision attaquée dûment molivée est légalement| 
justifiée ; + 
Par ces motifs, 
Rejette… 


_ MM. Péan, prés. ; Gomren, rapp.; Edm. Duran, av. gén. | 

OBservATIONS. — Aux termes de l’art. 24 livre Jr 
GC. Trav., le certificat que le patron est obligé de £ 
délivrer à la cessation des services doit contenir 
« exclusivement » les dates d’entrée et de sortie. et 
la nature du travail effectué. Par suite, l'ouvrier | 
ou l'employé ne peuvent exiger de l'employeur! 
d’autres mentions que celles énumérées limitative- 
ment par la loi et, inversement, l'employeur ne peut 
insérer une mention susceptible de nuire à l’ou- 


I] en va différemment des applications faites de : 
ces principes aux deux espèces susindiquées et qi i 
appellent, semble-t-il, de sérieuses réserves. Dans ! 
le premier cas, c’est un patron qui biffe sur 6! 
certificat la mention « libre de tout engagement » | 
qu'il y avait apposée, L'ouvrier prétendait avet 
apparence de raison qu’il eùt mieux valu refaire de ; 
certificat, la mention rayée pouvant faire croire qu'il | 
était parti dans des conditions irrégulières. La Cour 
objecte que la mention aurait été rayée à la demande 
de l'ouvrier. Cette observation n’est pas décisive. 
l'ouvrier pouvait prétendre, par exemple, qu'il res- : 
tait un compte à faire avec l'employeur et craindre } 
que la mention sus-énoncée puisse être interprétée 
comme un règlement définitif de tous comptes entre | 
parties. Cette demande de rectification n’excluait | 
donc pas la légitimité de la réfection du certificat. . 
Elle l’excluait d’autant moins qu’un certificat de : 
cette sorte s'établit sur papier libre et qu’il fallait 


_ quelque mauvaise volonté pour refuser de le refaire. 


La seconde espèce est encore plus choquante. 
L'employeur avait précisé être dans l’obligation de : 
licencier son employé à raison d’une fermeture pro- : 
visoire de son établissement. Cette indication ne 
pouvait que faciliter le placement de l’employé con 
gédié puisque la cause de son renvoi se trouvait 
être imputable à un fait indépendant de son activité, 

La Cour de cassation n’en alloue pas moins 
5oo francs de dommages-intérêts sous prétexte que | 
le certificat litigieux contenait une mention « étran- 
gère aux prescriptions légales » et que celle-ci aurait | 
créé des difficultés à son possesseur pour trouver 
du travail ailleurs, Il aurait été intéressant de savoir 
en quoi et comment la mention incriminée avait pu 
produire cet effet. Il ne suffisait pas de l'affirmer. 
Pour que la décision de la Cour eût une base légale, 
il eût fallu fournir une explication susceptible dé 
préciser en quoi une mention nettement favorable 
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6 aurait été cependant de nature à lui. 


En présence de telles décisions, la conclusion à 
er serait qu’il vaut mieux se borner, dans un cer- 
cat de travail, aux seules prescriptions légales. 
rest le moyen de n'avoir point d’ennui, un salarié 
anté, par exemple, pour son honnêteté, pouvant 
oujours prétendre que l'énoncé d’une ou plusieurs 
ualités suppose l'absence de toutes les autres. Une 
elle conclusion dégagée directement des décisions 
apportées paraît bien être la critique la plus dis- 
crète susceptible d'être formulée contre ces deux 
Marrêts de la Chämbre civile de la Cour de cassation. 


JEAN RouvIÈRE, 
avocat au Conseil d'Etat et à la-Cour de cassation. 


Réponses ministérielles. 


Statistique 


L ecensement. Répartition des communes suivant le nombre 
- de leurs habitants. . | > 


Du J, O., 17. 6. 35, déb. parl., Sénat, p. 648 : 


3174. — M. Jean Philip, sénateur, demande à M. le 
inistre de l'Intérieur de lui faire connaître quel est, 
après le dernier recensement, le nombre des communes 
de plus de 5 000 habitants, etc., de mille en mille jusqu'à 
xo o0o habitants ; le nombre des communes de plus. de 
000 habitants et de 10 000 jusqu'à 100 000 habitants ; 
celui des communes de plus de 100 000 habitants. (Ques- 
n du 23 mai 1936.) 


À 


| Réponse. — Voici, d'après la statistique publiée au Jour- 
l Officiel du 27 décembre 1931, comment se répartissent 
communes de 4 000 habitants et au-dessus : 


ombre de communes de 4 000 à 6 000 habitants.... 265 
mbre de communes de 5 000 à 10 000 habitants... 444 
"Nombre de communes de 10 000 à 20 ooo habitants.. 225 
Nombre de communes de 20000 habitants ct 
À AU-J6SSUS ...........se..sssssessessessree.ss. 174 


Films pédagogiques 
Circulation en franchise. 


Du J. O., zx. 7. 35, déb. parl., Chambre, p. 1922: 


- 17. — M. Maurice Voirin demande à M. le ministre 


pe 


“de l'Éducation falionale si les films d'une cinémathèque 


“leur d'académie, circulent en franchise’à l'aller et au retour. 
“(Question du 6 juin 1936.) Ë 

> Réponse, — Sont seuls admis à circuler en franchise 
stale : 1° Sous la griffe du ministère de l'Education 
nationale, les films appartenant à l'Etat et prétés gratui- 
ement aux membres de l’enseignement par le musée péda- 
jogique ; 2° sous le couvert des recteurs ou des inspec- 
eurs, les films du musée pédagogique qui leur sont con- 
s à titre temporaire pour constituer dans leur académie 
dépôt régional de films. Dans ce cas, le prêt des films 
toujours gratuit. à 


_ Détention d'armes 


ssesseur d’un revolver, Perte de cette arme. Déclaration 
+ faire. : 


» Du J. O., 20. 12. 35, déb. parl., Chambre, 
2.762 ? 
“ 11228. — M. Perreau-Pradier demande à M. le ministre: 


de l'Intérieur ce que doit faire le possesseur d’un revolver 
l'ayant déclaré conformément au décret-loi du 23 oc- 


2SE 


et Ju 


tobre 1935, perd celle arme. (Question du 3 décembre | = 


. de ce fait, sachant d'avance qu'il se heurterait à un refus 


pédagogique, qui fonctionne sous le contrôle de l’inspec- 
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risprudence : 


1935.) 


Réponse. — Le règlement d'administration publique, pris 
pour l'application du décret-loi du 23 octobre 1935 sur les 
armes, prévoit, dans son article 6, que toute personne ayant 
égaré une arme doit en faire déclaration aux autorités de 
police du lieu de son domicile, en y joignant le récépissé 
de déclaration qui lui a été délivré. FE 


* 


Journaux 


Quotidien. Affichage sur un emplacement privé. Droit 
de timbre. 


Du J. O., 13. 3. 36, déb. parl., Chambre, p. g16t 


15287. — M. Henri Boulay demande à M. le ministre. 
des Finances : 1° à quel droit de timbre est soumis l'affi- 
chage d'un journal quotidien sur emplacement privé et 
en dehors du local où il est vendu; 2° s'il existe unet. 
possibilité d'abonnement pour ce droit de timbre, (Question \ 
du 6 février 1936.) ? PAU 


Réponse, — 1° Si l'emplacement dont il s'agit présente 
le caractère de lieu public, chaque exemplaire apposé est. 
soumis au droit de timbre édicté pour les affiches par 
les articles 136, 143 et 144 du code du timbre ; 2° réponse 
négative. F4 


Carte du combattant 


| 1e Fa À 
Militaires ayant appartenu. au train des équipages. Droits 
reconnus. Demande. es à is 


Du J, 0., 1. 7. 36, déb. parl., Sénat, p. 648: 


3673. — M. Betoulle, sénateur, demande à M. le minis 
des Pensions si un ancien militaire ayant appartenu à une. 
formation du train, dont les droits à l'oblention de la carte 
du combailant n'étaient. pas, jusque-là, reconnus et qui 


s'était abstenu de formuler une demande d'atiribution de 
la carte du combaitant, peut, alors que ses droits à la 
carle du combattant viennent seulement d'êlre reconnus 
prélendre à la retraite du comballant, avec rappel remon: 
tant au jour où il a atteint l’âge légal de la retraite, (Ques 
tion du 25 mai 1936.) | | PAS 


Réponse. — La question de principe posée par lhon 
rable parlementaire fait actuellement l'objet de pourpar 
lers avec le ministère des Finances. rm 


Chômage en 


Certificat exigible pour l'inscription au. fonds de chô- 
mage, . Mentions à y porter. Cause de licenciement : 
clause non prévue par le Code de travail. s 


DusJ::0;; 8. 7. 36, déb. parl., Sénat, p. 670:. 


3689, — M, Louis Gros, sénaleur, demande à M, le mi: ## 
nistre du Travail si un directeur d'Office départèmental 
de placement peut refuser à un chômeur son inscriplion » 
au fonds de chômage sous le prélexle qu'il produit un. 
certificat ne porlant pas menlion de la cause pour laquelle 
il a été licencié. (Question du 5 juin- 1936.) SE 


Réponse. Le seul certificat que peuvent exiger les 
ouvriers ou employés de leur patron est celui prévu par 
l'article 24, $ 17, du livre I du Code du travail, qui : 
est ainsi Conçu : PEfE 

« Toute personne qui engage ses services peut, à l’expi- 
ration du contrat, exiger de celui à qui elle les a loués, : 
sous. peine de dommages-intérêts, un certificat contenant 
exclusivement la date de son entrée, celle de sa sortie : 
et l'espèce de travail auquel elle a été employée. » is 

Les fonds de chômage n'ont pas À exiger d’autres cer- E 
tificats que ceux qui sont ainsi prévus par l'article, 24 
du livre I®® du Code du travail. Dans le cas où le chômeur 
ne peut produire un tel certificat, il peut faire la preuve, 


639 


par tous autres moyens, qu'il a exercé, pendant la durée 
minima fixée par le règlement du fonds de chômage de 


sa commune pour avoir droit au secours, une profession 


dont il tirait un salaire régulier et, d’autre part, qu'il est 
délié de tout engagement vis- a -vis de son dernier 
employeur. 


Ouvriers chroniquemént en chômage l’hiver seulement. 
Bénéfice des secours de chômage (non). 


Du J. O., 3. 7. 36; déb. parl., Chambre, p. 1718: 


134. — M. Barthe signale à M. le ministre du Travail 
l'intérêt que présente la mise en œuvre, par les ouvriers 
chômeurs, des ateliers de reboisement, et lui demande : 
1° pour quelles raisons, dans les instructions, il est interdit 
d'occuper au titre de chômeurs les ouvriers agricoles privés 
de travail ; 2° quelle est la différence qui existe entre un 
chômeur industriel et un chômeur agricole. (Question du 


 9g'juin 1936.) 


M23 février 10939, 


RÉPONSE. — 1° La circulaire interministérielle du 7 mars 
1955 ne comporte pas l'interdiction d'occuper, sur les 
chantiers forestiers ouverts en application du décret du 
les ouvriers agricoles privés de travail. 
Elle interdit, par contre, de considérer comme chômeurs 
« les travailleurs qui se trouvent chroniquement en chô- 
mage l'hiver et qui retrouvent leur activité normale dès 
les premiers beaux jours » ; 2° au regard de la réglemen- 
tation relative aux secours de chômage actuellement en 
vigueur, aucune différence n'existe entre les chômeurs 


. de l’une et l’autre catégorie. 


Assurances sociales 


- Assuré. Départ sous les drapeaux. Versements et avantages 


suspendus pendant la période de service militaire. Droit 
aux prestations-maladie pour sa famille (non). 


Du J. O., 11. 7. 86, déb. parl., Chambre, p. 1935: 


155. — M. Maurice Deudon demande à M. le ministre 
du ravail si un assuré social, appelé sous les drapeaux 
en octobre 1935, qui a versé 72 jrs de cotisations pen- 
dant le troisième trimestre 1935 et 14 francs pendant la 
période du quatrième trimestre 1935 précédant son départ 
au régiment, n'ouvre pas, pour sa famille, le droit aut 
prestations-maladie des assurances sociales pendant toute 
la période que lui conféreraient lesdits versements s'il était 
resté dans sa famille, c'est-à-dire jusqu'au 31 octobre 1935. 


(Question du 11 juin 1936.) 


Réponse. — Réponse négative. En effet, aux termes de 
l’article 92 du décret-loi du 28 octobre 1935, les verse- 
ments pour assurance et les avantages qu'ils garantissent 
sont suspendus pendant la période du service militaire ou 
en cas d'appel sous les drapeaux. Maïs, à son retour dans 
ses foyers, l'assuré est considéré comme ayant subi ven- 
dant la période du service militaire le minimum légal de 
retenues ouvrant droit aux prestations de l'assurance 
maladie. 


Représentants de commerce français travaillant pour des 
maisons étrangères. Affiliation obligatoire. Versements. 
Recours en cas de défaillance de l’employeur. 


Du J. O., 38. 7. 36, déb. parl., Sénat, p. 655: 


3361. — M. Turbat, sénateur, demande à M. le ministre 
du Travail si les voyageurs et représentants de commerce 
‘français, travaillant pour le compte de maisons étrangères 
n'ayant pas de bureau ou de succursales en France, sont 
assujettis aux assurances sociales et, dans l'affirmative 
1° en veriu de quel texle ils le sont, le décret-loi du 
28 octobre 1935 ne faisant élat que des travailleurs étran- 
gers ; 2° par qui doivent être faits les versements de coti- 
sations aux services régionaux; 3° au cas où des employeurs 
étrangers se refuseraient à acquitler les cotisations patro- 
nales, quelle serait la conséquence de ce refus pour 
l'assuré : a) au regard de l'assurance-maladie ; b) au regard 
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Défuitlante + 5° quels seraient les recours dé v 
lion contre les employeurs défaillants pour assurer 
pect de la loi. (Question du 29 avril 1936.) 


Réponse. — 1° Réponse affirmative. Aux termes _ 
l’article 1°', $ 3, du décret-loi du 28 octobre 1935 : 
affiliés obligatoirement aux assurances soGiales, sous \ 
que le produit annuel de leur travail ne dépasse pas ‘4 
chiffre limite, quelles que soient la forme et la ï 
du contrat qui les lie, les voyageurs et représentants es 
commerce, même rémunérés à la commission, qui tr 
vaillent d’une façon habituelle ou suivie, pour un ou 
plusieurs employeurs ou chefs d'entreprise déterminée: >; 

2° Le versement des cotisations doit être effectué, en 
principe, par la société ou entreprise ayant qualité d’em 
ployeur. ‘Toutefois, si celle-ci n’a pas d'agence ou de 
succursale en France, le versement qu'effectuerait l'assuré 
lui-même serait libératoire à son égard ; LV || 

3° Le refus, de la part d’une société ou entreprise étran- 
gère, de faire procéder à l'immatriculation de ses voya-k 
geurs ou représentants en France et d’acquitter pour eux 
la double contribution prévue à l'article 2 du décret-loi 
du 28 octobre 1935, priverait ceux-ci du bénéfice desk 
assurances sociales pour tous les risques qu’elles couvrent ; 

° Les intéressés n'auraient éventuellement d’autres voies à 
de recours que celles qui leur seraient ouvertes devant les} 
tribunaux du pays où a été passé le contrat qui les lie 
à l'entreprise ou société étrangère ayant à leur. égard) 
qualité d'employeur ; | 

5° Aucune action ne saurait êlre utilement envisagée. 


» 
suppression de pen- 
Commissions 


Invalidité. Attribution, suspension, 
sion. Décisions des caisses. Contestations. 
techniques régionales. Procédure. 


Du J. O., 17. 5. 36, déb. parl., Sénat, p. 499: 


3670. — M. Dormann, sénaleur, expose à M. le ministre + 
Æ Travail : 
° Que l'article 10, $ 3, du décret-loi du 28 octobre 1985 

el . les articles 32, 34 et 35 du règlement d’administra- 
lion publique du 19. Mars 1936 prévoient que les contes- 
tations relatives à l’état d'incapacité de travail de l'assuré, 
tant en ce qui concerne l'attribution que la suspension ou 
la suppression de la pension d'invalidité, sont déjérées, dans 
les quinze jours de la notification de la décision de la! 
caisse à une commission technique régionale, constituées 
pour chaque région, dans les conditions jixées par un 
. du ministre du Travail ; 
Que la commission technique visée aux arlicles 10, 

ÿ 3. et 7, $ 3, de la loi du 30 avril 1930, el qui était réunie 
par le greffier de la juslice de paix, a cessé de fonctionner! 
à la dale du 1% janvier 1936 ; 
3° Que, dans ces conditions, aucune juridiction ne peut 
connaître des instances engagées par les assurés qui con- 
testent l'appréciation qui a été faite de leur incapacité de! 
travail, et demande quelles mesures seront prises pour per: 
meltre aux assurés de faire valoir leurs droits. (Question1 
du 18 mai 1936.) 


RÉPONSE, — L'arrêté du ministre du Travail en date! 
du 29 mai 1936, pris en application de l’article 10, $ 3,1 
du décret-loi du 28 octobre 1935, et de l’article 35 du 
règlement d'administration publique du 19 mars 1936, pour! 
fixer les conditions de constitution et de fonctionnement} 
des commissions techniques régionales visées à l'article r0,) 
$ 3 précité, a été publié au Journal QE du 30 mai 
1936. 

Il appartient aux assurés qui coton la décision 
prise par leur caisse d'assurance-invalidité d'adresser une) 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception au 
secrétariat de la commission technique régionale qui est} 
constituée au service régional des assurances sociales dans! 
la circonscription duquel siège la caisse-maladie ayant eu 
la charge des prestations pendant les six premiers mois 
de l'incapacité de travail. 

Cette lettre recommandée doit indiquer le nom et 
l'adresse de l'assuré intéressé, la caisse d’assurance-inva-| 
lidité à laquelle il appartient, et le médecin désigné per 
la partie qui saisit la commission. t 


